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AvANT-PRoPos 

Le présent rapport est le résulta 

d'assistance techniquJe.que M. Henri Greniê 
en octobre et en dêce re 1981 auprès de 1 

la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS) 

Programme des Emplois et des Compétences 

l'Afrique (PECTA) du Bureau International 

Cette mission avait pour mandat 

de tracer les perspectives de la promotion 
cadre de 1 ':OMVS. Elle devait aboutir â 

structures paysannes d'auto-développement 

d'une mission 

du CINAM a effectuée 

Organisation pour 

pour le compte du 

chniques pour 

u Travail (BIT) • 

un bilan et 

dans le 

définition des 
t de participation 

aux projets de l 1 0rganisation pour la Mise en Valeur du Fleuve 

Sénégal, en vue entre autres, de renforcer l'activité de la 

Direction de la Formation et de la Promet 

La mission s'est déroulée en de 

calendrier mis en place avec la collaborat 
de l'OMVS. Dans un premier temps, le 

ses connaissances sur l'Organisation, rene 

du développement et dialoguer avec eux - r 

organismes et opérations de développement 

trois pays membres, leaders et responsable 

opérations financées pJr des ONG - et ent 

les responsables des organismes nationaux 

susceptibles de concourir aux objectifs 

des paysans que s'est fixés l'OMVS. 

Dans un deuxième séjour, M. Greni 

séminaire sur la promotion coopérative o 

Dagana (Sénêgal) a l'intention des leaders 

Humaine. 

selon un 

responsables 
tant a pu approfondir 

trer les partenaires 

pensables des 

ouvernementaux des 

participant a des 

r en contact avec 

internationaux 

responsabilisation 

a pu participer l un 

isé par l'OMVS à 

paysans et des repré-

sentants des sociétés de développement des Etats membres de 
l'Organisation, a savoir le Mali, la Mauri anie et le Sénégal. 
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Ce qui a permis au consultant : d' 

plus qualitatif sur la problématique de la cipation paysanne 
dans un processus d'auto-développement; d'i 
et de faire ressortir les init,iatives positi de chaque 
organisme et opération de développement gou 

d'identifier et de mettre en évidence les in tiatives paysannes 
d'auto-organisation dans la région du 

"d'Ateliers Pédagogiques". La 
dans le fait que leurs actions seraient 
â une échelle Inter-Etats membres. 
la prise en charge par les paysans et leurs 
programmes de développement qu'eux-mêmes et 
engagent dans le Bassin du Fleuve Sénégal. 

ces ateliers rêaide 
quaai-excl.usivement 

nt pour objectif 

sociétés nationales 

En dernier lieu il est permis de se 
conclusion de cette deuxième mission d'assis ...... & ......... 

éjouir de l'heureuse 

technique que 
le PECTA a entreprise pour le compte de l' 
active de M. Sérigne .M'Backe .M'Diaye, Che;

1
f 

Promotion Humaine de l'OMVS a été três impor 
ration du dit rapport, ce de quoi le PECTA t 
tout spécialement. Que soient remerciés êga 
de prês ou de loin, ont aidé le consultant 
dans les meilleures conditions possibles. 
ce rapport contribuera ~ un meilleur dével 
social de la région du Fleuve Sénégal. 

La participation 
la Division de la 
te pour l'êlabo­

nt a le remercier 
nt tous ceux qui 

complir sa mission 
PECTA espêre.que 

économique et 

• ·~ • p .. 

'l ~ 
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Signification des principaux sigle utilisês 

OMVS : Organ~sation pour la Mise en Valeur du fleuve Sênêgal 

pJCTA : Programme des Emploie et ences Techniques 

pour l'Afrique (BIT) 

SAID Soci,ti pour l'Amênagement et l'Ex oitation du DELTA 

(S!MEGAL) 

OVSTM Opiration Vall€e, Sinêgal, Têréko ê, Magui {HALl) 

SONADER : Soci€tE Nationale de Développem Rural {MAURITANIE} 

DNC : Direction Nationale de la Coopêrati 

ONCAD Office National de la CoopEration Agricole et du 

Diveloppement 

CSS : Compagnie Sucrilre du Sénégal 

'• DNAFLA : Direction Nati.onale de l'Alphabé isation Fontionnelle 

et de la Linguistique Appliqu'e 

API ~ Action des Pêrimltres IrriguEs 

UIPE : Union Internationale pour la Prot tion de l'Enfance 

GMP Groupe Moto-Pompe 

ONG Organismes Non Gouvernements 
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l~TRODUCTION 

OBJECTIFS, ORGANISATION DE LA MTSSION MVS- BIT/PECTA 

! et PRESENTATION DU.PLAN DU PRESENT RA ORT 
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DE-LA MISSION 
1 

t'Organisation pour la Mise en Valeur du leuve Sén€gal 

(OMVS) a demandê au BIT/PECTA la m1se à d sposition pour 

d'un consultant auprès de la Di ecti~n de la 

•torma~ion ~t de la Promotion Humaine, et articulièrement 

de la Division .de la Promotion Humaine, p ur effectuer, 

avec celle-ci, toute ~roposition utile r~ ondant au thème 

~auivant : 
"Bilan et Perspe~tive de la Promotion Hu 

de la Mise en Valeur du bassin du fleuve 

Définition dea structures paysannes d'au 

de participation aux p1.1ojets de l'OMVS". 

z. ORIENTATIONS GENERALES INITIALES 

ine dans le cadre 

énégal. 

-développement et 

Après les pre~iera contacts avec l'OMVS. t l'analyse d'une 

doc~mentation de base, trois orientation devant guider la 

mission ont ~té proposêes 

- Etudier avec les Sociétés Nationales ( 'OVSTM, la SAED et 

la SONADER) comment, dans les programmes des p~rimètres irri-

gu~s, les ~()nstions qu'elles assurent cadrement, approvi-

éionnement et gestion de matEriel, ~r~di commercialisation .•. ) 

peuvent itre progressivement transmises 

sannes (principalement de type coop~rati 

tives, unions de coopératives). Au préal 

toute fonction transférle sera effectiv 

bonnes conditions de rentabilité. 

Etudier quels devraient ~tre, en cons~q 

lignes des programmes de formation des 

lier des responsabl~s de ces str~ctures 

ux structures pay­

section-coopéra­

ble, s'assurer que 

ent g~rable dans 

rce, les grandes 

ysans et en particu-

-Envisager comment peut être d€multipl ~e, dans d
1 autres 

domaines que les périmètres irrigués, t ute op€ration de 

développe~ent mise en oeuvre à partir d 

et avec essentiellement leur participat 

sertion des jeunes, de participation de 

d •, "' h ~ . . l d' pement, e pee e ou ~e p'lsClCU ture, 

d'alphab~tisation ... etc. 

1 

initiatives paysannes 

on : programme d'in­

femmes au d€velop­

rtisanat rural. 
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- Proposer quel rôle la Direction de la Fo ation et de la 

Promotion Humaine, et particulièrement la ivision de la 

Promotion Humaine, pourrait jouer ~ , 

• en appuyant les soci,tfa nationa~es transfert 

dea fonctions et, en consêquence. le prog amme de formation 

des paysans et des responsables de struct res de participa­

tion, de perfectionnement de l'encadremen , de formation 

de formateurs . 

. en aidant l la diffusion dans le bas d'unGinformation-

sensibilisation sur toute rfalisation'l c ract~re hauteme~t 

participatif • 

. en recherchant dea financements : 

- qui seraient mi• l la dispo1itio des villaaeoia 

pour des actions de dEveloppement tila auraient 

eux-mêmes initiéet. 

- qui permettraient !'.organisation e sEminaires de 

formation des agents de d4veloppem t, des formateurs, 

des responsables paysans. 

- qui perme~traient d'assurer un s ivi de toute• lee 

actions de formation et de promoti humaine dans la 

vallEe. 

Des propositions concrètes devraient ê~ré uggérfes dana le 

cadre de la crEation des "Ateliers" Péd.gog quea'' sous la res­

ponsabilité de la Division de la Promotion Humaine. Cette id'e 

de projet, initiée par le responsable de 1 Division. pourrait 

constituer l'outil essentiel de la Directi de la Formation 

et de la Promotion Humaine devant favorise sir l'ensemble 

du bassin du fleuve, la responsabili•atio Idee paysans et 

l'instauration des conditions d'un v'rita e auto-dfveloppement 

villageois. 

3. PLAN DE MISSION 
1 

Différentes phases se sont chevauchEes au ours de cette 

mission, compte tenu des disponibilit's d s partenaires l 

rencontrer dans les trois Etats et de cer aines opportunitfs. 

Ces phases sont les suivante• 

!~~e_p~aie_: Prise de contact avec l'qMVs 

et élaboration des orientations et du lpro 

étude de dossiers 

amme de la mi1sion. 
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œe phase :.Rencontre des partenaires du d eloppement sur 
....... --- . 

terrain dana les trois Etats (capitales t zones concern~es) 
1 ~ 

.Rencontre des responsables des rganismes et 

opêrations de d~veloppement gouvernementaux 

.Rencontre dea leaders villageo • (hommes, femmes 

jeunes) l la tête d'organisations du mil eu . 

• Rencontre 4e responsables et d leaders partici-

pant l dea op6rationa financ~ea par niaatione non 

aouvernementalee (Programme Intfgr6 • ÀDAUA Rosao-

Mauritanie, UIPE Sfn,gal et Mauritanie ••. ) 

lame phas• : Rencontres d'organismes natio ux ou internatio-------
naux susceptibles de concourir aux objecti de reeponsabili­

•ation dea pay1ans que se sont donnls 1'0~ et la Direction 

de la Formation et de la Promotion Humaine Institut du 

Sahel, Ecole Nationale d'Economie appliquf ·du s•n6gal, 

"Intellectuels", Caisse Centrale de Coop6r ion Economique 

dans ses programmes de rêinsertion des tra ailleur• immigr6a. 

!~~e_p~a~e_: Participation au •~minaire de Dagana, organiaf 

par l'OMVS sur la promotion coopErative et associant dea 

leaders paysans aux reprEsentants des soci tés de développement 

dea Etats. 

lè~e_p~a~e_: Synthèse des travaux et ~labo ation du rapport. 

4. ORGANISATION DU TRAVAIL ENTRE OMVS ET LE ONSULTANT 

L 1 ensemble de la mission et tous les dêpla ements ont ~t.6 

r6alisés conjointement avec le chef de la iviaion·de la 

Promotion Humaine et sous la responsabilit efficace du Direc­

teur de la Formation et de la Promotion R ine. Les multiples 

activités en commun, dêbats, interviews participation l 

différentes réunions font que le rapport est ia1u 

d'un travail en commun entre le Consultantiet les responsables 

de la promotion humaine de l'OMVS. 

5. OBJECTIFS DU PRESENT RAPPORT 

Trois objectifs sont vtsês 

Montrer ~n quoi les initiatives des vil 

et l'organisation d'appui au monde rura 

telle• qu'elles ont ~t~ tnterpelées et 

d'une part 

[d'autre 

~mprises 
part, 

durant 
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cette mission, peuvent, dans certains concourir, dans 

d'autres cas s'opposer, à une responsa ilisation plue 

grande des villageois dans les,program es de développement 

de la r'g~on, et favoriser o~ d~f~ior er un auto-d~velop-
pement à terme, 

- D'terminer sur quels axes inter-Etat u e collaboration de 

tous les partenaires est possible et f vorise l'auto-divelop­

pement tout en respectant la diversitE des modes d'organi-

sation que se.donnent les 3 Etats, et 

moyens dont ils se sont dotês. 

- Proposer un rôle sp~cifique de la Dire tion de la Formation 

et de la Promotion Humaine et de sa di ision Promotion 

Humaine par la mise en oeuvre dea ATEL RS PEDAGOGIQUES 

dont elles assureront ta reaponsabilit et la gettion. 

On a choisi d~lib,riment de rfdiger un.~ port qualitatif 

abordant un certain nombre de rêalit's c crltes susceptible• 

d'être utilisEes comm~ exemple, rêfêrenc ou point de reptre. 

Tout n 1 a, de loin, pas ftê analysê ou ob rvê. Il appartien­

dra. aux "ATELIERS PEDAGOGIQUES" de faire n recensement plus 

exhaustif de ce qui se fait et peut se fa re dans le bassin 

du Fleuve S~nêgal. Ce recensement exigee effet une ob•er­

vation permanente, itinérante, que· la, mis ion n'a pu organiser. 

6. PLAN DU RAPPORT 

Outre l'introduction, le présent rapport omprend deux parties 

..!_è.E_e_p!r!_i~ : Situation actuelle e·t perap ctives : 

l'organisation du développement de la rég on du fleuve sous 

l'optique de la participation et de la re ponsabilisation 

des paysans. 

~è~e_p_!r!_i_! : les "ATELIERS PEDAGOGIQUES" comme moyen propre 

à l'OMVS devant concourir l la respon,abi isation de• paysans 

et l l'auto-développement de la r~gion. 

Le plan du rapport peut sembler ne pas r~ landre directement 

au thi!me .~nitial de la mission. En fa~t, 

l'ensemble du contenu de ce qui suit a'in 

n constatera que 
1 ' • • • 

rrit bien dano ce 

1 
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th~me. Mais, il est apparu, au cours de la 

existait sur le terrain une très grande 

modes d'intervention et d'assistance au 

lea organisations et les stratégies 

sont donnés les Etats, les sociétés 

les artisans, dans les solutions de 

ission, qu'il 

rsitê dans les . 
eu rural, dana 

oppement que se 

ention, les paysans, 

ent del program-

n facteur positif 

s. Partant de 
mes ..• etc. Cette diversitê apparatt comme 

pour le développement des communautés rura 

cette rêalitE, consid,rée ici comme dyna~i e, on a exclu 

des propositions toute solution applicable 

dans chacun des Etats. Ces propositions ve lent au contraire 
paraiaone et des 

tentialitl• dea 
respecter les différences, permettre 

échanges, faire profiter chaque Etat des 

autres, favoriser toute nouvelle initiativ . Le eeul point 

commun qui structure le rapport. eet la rec erche d'une parti­

cipation accrue des villageois au développ ment de leur région, 

de leur responsabilisation efféctive aui a tions de d6velop­

pement qu'eux-mêmes et leurs gouvernements engagent, et l long 

terme d,une autonomie plus grande des co nautEs rurales 

vers leur auto-développement. 

On trouvera en annexe la liste des person es rencontrfes 

et leur appartenance. Toutes ces et organiaationa 

ont concouru activement, souvent ent, l ce rapport. 



PREMIER~ PARTIE 

SITUATION ACTUELLE ET PERSPECTIVES 
····-~······-····················· 
L'oraauiaation du dfveloppe•ent de a rfaion du FLEUVE 

dana la perspective de la PAaTtCIP ION et de la 

RESPPNSABILISATION dea PAYSANS. . 

'· 

·-·-·-·-·­. . . . . 
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oraanleation extrêmement diversifife et complexe des 

firent• acteurs du dfveloppemen~ de la r~gion ne pe~t 

8 pr••entfe_ ici : les développements q 

de1cription qui se voudrait compl~te 

••1•· Il existe au niveau des Etats, des 

t1on, dea projets divers, de certaines 

eannee, une ~ultitude de documents de 

supposerait 

ssociations 

rapports 
études auxquelles on pourr se reporter. 

Cette premiare partie aborde simplement, ez un certain 

noabre de partenaires du développement de a rêgion, les 

forces, les stratégies, les modes d'inter ntion ayant dea 

con1fquences maftrisables sur la particip ion et la responsa­

''•. 
bilisation des villageois. 

c'est jrincipalement sur ces forces, 

que la Direction de la Formation et de la 

et le• Ateliers pédagogiques devront inter 

La situation actuelle et 1es perspectives 

gies et organisations, 
romotion Humaine 

enir. 

elles qu'apparues 
dans le cadre de cette mission sont pr€sen fes ainsi regroupfes 

Organisations des villageois de la 

Organis~es publics d'assistance au 

trois Etats 

n dans les trois Etats 

oppement dana les 

Une synth~se des probl~mes d'autod~velo pement, sur lesquels 

l'OMVS pourrait jouer un rôle, constitu la conclusion 

partiefle de cette premi~re partie. 

1. L'ORGANISATION DES VILLAGEOIS DANS LES OIS ETATS 

Le mouvement coopératif. officiel dana les trois Etats, 

constitue la premiare organisation que l'o rencontre. Mais il 

existe d'autres formes d'organisation, d'a res forces vives 

liées ou non au mouvement coopératif, parf is marginalis~es 

mais responsables. Ce sont par exemple des associations dont 

certaines aont fêd~rfes sur un ensemble de villages, des 

"fermiers privfs", des groupes d'immigrl!s. Tous ces mouvements 

pe~mettent l ~e nombreux leaders villageoi d'fmerger en 
1 

s'associant aux efforts!de d~veloppement q sont effectufs 

dans la zone, ou en lea contestant. 
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Une analyse succincte de ces diff~rents 

organisations est pr~sentée ici. 

enaires et 

Chacun dea ·Etats concernes a une assez. ngue exp~rience 

du mouvement coopératif. Mais, notammen depuis le d6velop­

pement de la culture irrigu~e sur le ba in du fleuve, 

partout se constituent des groupements producteurs 

partiellement intégrés au mouvement. coo ratif. 
1 

1.1.1. Les Groupements de Producteurs 

Lea groupements de producteurs de 20 

sont dfveloppée par l'introduction de 

principalement sur les petits périmlt 

(IS l 25 ha). Diff~renta facteurs ont 

presque spontané de ces gro~pements : 

40 paysans se 

la culture irriaufe 

a villageois 

aidé au dfveloppe•ent 

- Le systlme d'aménagement des petits pfrim~tree et 

l'unité d'approvisionnement en eau ue représentent les 

Groupes Moto-Pompe 

- La nécessité, pour les Sociétés d'i tervention, de 

s'adresser à des groupes (Vulgarisa ion, Intrants, 

comme~cialisation) 

La possibilité pour les paysans, qu' ffre, dana de 
' 

gombreux cas, cette structure.dt se regroup•r pour des 

tâches collectives, par affinit€a~ ar proxi~itf 

géographique •.• etc. 

Ces groupements nés des·n~cessitês du développement 

agricole fonctionnent en gêu~ral corr ctement (nfanmoins 

il existe bien évidemment, dans cèrta ns cas, des dissen­

tions, mais elles restent marginales) i Dans aueun Etat 

ces groupements n'ont d'existence jur dique reconnue. 

Pourtant, non seulement ils organise 

une partie du travail, mais ils e~fec 
d'approvisionnement, d'amortissemènt, 

ils constituent une unité d'endettem 

Mauritanie, Groupes Moto-pompe), ils 

petits équipements de transformation 

moulin; ..• etc). Chaque groupement! s'. 

organisé ave~ un responsable ou chef 

diversè& fonctions sp~cialisées. 

collectivement 

uent cl.es .tiches 

de commercialisation, 

t (Intrants et, en 

ourr~ient gfrer de 

décortiqueuses, 

en gênfral 

e groupement et 

la structure la 
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plus gfn~ralisêe, quasiment à l'identi ue dana l'ensemble 

de la rlgion. Elle est ''naturelle" aut nt par la volent~ 

dea participants que par les contraint s de l'agr~eultur~ 

irriau'e et les nfdesaitfs des Soci~té d'intervention. 

RassemblEs ou non dans une coopfrative ou une aaaociation, 

lea groupements de producteurs apparai sent si utiles 

que certaines Soci~tés d'intervention 

ture& d'aménagement des grands pêrim~t 

centaines d'hectares) pour permettre 1 

Si de tels groupements per~ettent une 

base, il va de soi que leur responsab 

restait ll, est extrêmement limitée. 

tent aux ·paysans un auto-contr6le, un 

partage facilement mattriaable d'une 

difient les atruc­

(plusieura 

dEveloppement. 

articipation l la 

iaation, si on en 

pendant ils permet­

fmulation, un 

rtie dea facteurs 

de production ; ils devraient lgaleme t constituer pour 

eux un contrôle de l'affectation des. rres et des amEna­

gements. Encore faudrait-il, sur ce p 

tence juridique confirme cette tendan formule des 

contrats de groupements de producteur , que certaine• 

sociEt~s font signer, va dana ce sens 

Il reste deux probl~mes que la missio n'a pa• pu 

Eclaircir. C1 est la possibilitE-de pa ticipation rêelle 

des Femmes et des Jeunes l la vie des groupements. 

Il est effectif que les Femmes partie pent tr~s activement 
~ 

aux travaux sur les parcelles. On n'a pas rencontrE de 

groupements dans lesquels elles figur 

De même il est peu probable, sauf exc que les jeunes 

aient pleinement acc~e non seulement des parcelles 

irriguEes, mais encore ilitê dans les 

groupements en tant que producteurs.D s vérifications 

sur ces deux probl~mes sont l envisag r, en même temps 

qu'une discussion javec les membres de certains groupements 

pris comme tests pourrait être engag~ 

1.!.2. Les Coopératives proprement dites 

L' div~rsit~ des ~olutions coopérati 

qu'elles occupent !actuellement dans 

sous-rEgions invite l l 1 ~tablissemen 

pl ac~ 

dfveloppement des 

de comparaisons et 
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+ 

d'Echangea. Sur ce plan, il y a andante mati~re pour 

que chaque Etat rience des autres en 

vue d'adapter, de dEvelopper et ''tendre le champ 

d'action de ses propres struftur s coopEratives. 

On se limitera ici l releverlcer ai~ea diffErence• et 

complEmentaritEs, ainsi que qeel ues cas d'oraani1ation 

de type coop~ratif. rencontrEs a 

qui paraissent susceptibles de 

A; La Coop~ration au MALI est e 

presque syatfmatique. Elle ap 

structurEe au niveau del 

lieux d'arrondissement. 

cours de la mi1sion et 

multiplication. 

rêmemènt 'tendue et .. 
rait principalement 

1 urbains et dea chefs-

Douze coo lratives dite• es couvrent l'ensemble 
~~~--~~~~~~~~~~~--~~~~ 

dea centres urbains et la n avoisinante. Parmi 

celles-ci, on compte : 

- 8 coopEratives de consommat n constituant un 

vfritable rfseau d'approviaio ement et de diatribution 

qui relaie les sociftfa d'Eta d'Import-lxport de 

produits a gr ico ies , de eons de produi ta 

pharmaceutiques aux 

- 1 cobpfrative de Planteurs Maratchers pour les 

biens de production 

- 1 coopérative agricole mult fonctionnelle arti1anale 

(savon, couacoua, chocola~, h ile) 

- 2 coopfrativea agricoles da le cadre dea programmes 

de pErim~tres irrigués de 1'0 STM (sur I4 pfrimitres 

en fonctionnement}. On revien ra plue loin sur l'une 

de ces coopêratives agric~les ) 

Il existe tive de tranaporteura 

routiers • 

.:D::..:i:.:x:.::.._-.:s:..:e::.L..:t__::F:...:~:..d;;;.::é...:r:..:a:..t::..::i...:à...:n:..:s::;._...:d...:e;.._tll...::....::...::.LlFm...:e;..:n:..:t;;....:.a__::r:..:u:..:r:;..:::;a...:u;..:;x a ou • f orme \ 
prE-coopErative assurent lais entre lee structures 

d 1 approvisionnement et ercialiaation et le 

mende rural. 

Les populations urbaines et 

presque toutes coopérateurs 

rales ae trouvent donc 

elles parti~ipent au 
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, et, au moins financement par cotisation d'une pa 

pour les coopératives rurales, par e taxe coopfrative 

d6e par chaque imposable (400 FM). a fonds sont gfrf• 

·par 1~ FONACOOP 1ui assure en outre a gestion dea 

comptes. A ces rèssources du FONACO s'ajoutar 

une dotation de 5% de tout projet d développement 

verafe par les paysans. des contrib tions de l'Etat 

(subventions et prêts bancaires) et des apports 

extêrieurs. 

La Direction Nationale _de la Coopêr tient qui a fourni 

cee informations, rel~ve toute une frie de difficultés 

techniques auxquelles elle tente, taœment avec 

l'OVStM, d'apporter des solutions bambre froide 

conatruite a KAYES pour les produi maraichers, 

obtention d'un prêt de 20 millions e FM pour r8hàbi­

litation des aménagements et rençu ellement du matériel .. 

La misaion n 1 a pas permis (sauf un exception marginale) 

de rencontrer des responsables des coopératives. 

Mais une s~rie de sêminaires organ s's par la DNC et 
nue très rêcemment 

associant des coopérateurs a 
en vue de redynamiser le mouvement coopêratif. 

~u vu du compte-r~ndu de ces sémi 

/principalement un manque de respo 
1 1 coop~rateurs et un manque d'autan 

Lcommerciale et financière. Les se 

ires, il apparait 

abilisatiou des 

ie en gestion 

ices de coop~ration, 

~ l se substituer 

Bissant ~ l'avance 
1 

es : l'inadaptation 

l'in•uffisance des 

à des dEficits i 
i 
\ 

comme c'e~t souvent le cas, tende 

aux responsables coopêrateurs en 

l leur place. Sont ~galement abor 

partielle des textes législatifs, 

marges condamnant le~ coop€rative 

i•portants, 1 '~insuffisante format 
1 

et de leur re~ponsable ainsi que 'une partie des agen~~ 

de coop~ration.Ce courageux diagn 

trop succinctement et partiellem 

tions d~cid~es laissent espérer, 
•. aement de l'autonomie dea struct 

conditions d'•xistence plus favo 

prêsenté ici 

les réorienta-

l'avenir, un accro;Y_ 

es actuelles et des 



1 ,. 
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Enfin. le d~veloppement des çoo 

H B . • i aut ass1n rst embryonna1re. Il 

manque de financement d'extensio 

agri~oles et notamment des 

(on en est depuis deux ans 

point l'OVSTM a ~té rassurante p 

rat ives agricoles .du 
est frein' par le ., 

des programmee 

ements irrigufa 

ha am«! na.gfa) . Sur ce 
ur le court terme en 

annonçant un redEmarrage des pro rammes (500 ha pour 

les 5 ans qui viennent et 8700 h a plus long terme). 

B. La Coopfration en Mauritanie es trls peu dfveloppfe 

et semble actuellement; sur la r ve droite du Pleuve. 

laiaafe A elle-même. Il existera t dou~e coopEratives 

agricoles principalement constit 
~ 

l'implantation des premiers piri 

par le FED. Les services de la c 

- -
fes l l'occasion de 

tres irrigu's financia 

p'ration rattachêa au 

minist~re de l'Agricult~re n'ont d'autre ~oy~na que 

ceux permettant d'assurer l'enre iatrement et le suivi 

des organismes existant ou La sociftE d'in-
tervention SONA~ER pour sa part e fait aucune diatinc-

tÏO!J entre les coop~ratives "jur 

ments de producteurs informels g 

Un projet de réglement int~rieur 

ou prE-coop~ratif est proposê pa 

l l'organisation du travail "inte 

diques" et les aroupe­

rant lee pfrim~tres. 

de groupement coopEratif 

la SONADER. Il a trait 

la rêpartition des 

responsabilit~s. les sanctions. es redevances, amortis­

sements et remboursement des det es. En fait, il s'agit 

d'une sorte de mod~le de conduit sur pfrim~tre lrriguf, 

[face ~ la SONADER. A notre conna ssance, aucune inter-

1 

1 

1 

vention strat~gique n'invite les ~aysans, a l'heure 

actuelle. à promouvoir le mouvem bt coopfratif dans la 

région. Aucune structure n'a per 

ricente, d'assurer une format~on 

coop~ratives. On se reporters. p 

tation du centre de formation co 

création. 

•, 

~s, dans la pEriode 

~es respontables dea 

s loin, l la prfsen­

irative de BOGHE en 
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La Coop'ration au_~énêga~ s'est tr~s la ement -elopp'e sur la rive gauche du Fleuve . 

• ~iate 109 coop6ratives agricoles (et ·groupe-

aents de Producteur~ partiellement int~g s aux 

coopfratives) regroupant 20.000 adh€rent ; 3 C~MA 
'quip€& par l'OMVS de gros matfriel ont cr~is. 
2 coopEratives ont reçu un êquipement en~mois-
aonneuses batteuses. Des coopfratives isanales 

existent marginalement. mais en toute ce 

qui ne semble pas le cas dea coopErativ agricoles 

dant leur grande majorit~. 

ptuaieura respon1ables de cooplratives 

'tf rencontrés. A l'exception du Prfsid 

CoopErative de NDombo Tbiago, tous ont 

tenu ·le m~me langage de conteatatiou 

d'irresponsabilité : 

- Nous sommes convoqués pour informati 

ont 

ontanêment 

en vue de 

connaître les' dEcisions priaea. 

- L'approvisionnement et l'équipement & coopArateur~ 
est d~fini en dehors de nous, et l'e ettement est 

tr~s ~levé. 

- La m~canisation est tr~s poussée et p€rative. Il 

faut attendre de mauvais résultats pur que l'on 

assiste l un all~gement de la mécani ation. 

- La participation demand~e aux paysan est trop 

faible, les charges d'intrants et de mêcani1ation 

trop lourdes pour mobiliser les pays ns. 

- Le matfriel lourd et les groupes mot -pompe• ne 
ssement effeetuf 

peuvent être amortis. Le peu 

lorsque c'est le cas, sert l l'entr ien. 

Le mouvement coopfratif agricole est urtant très 
1 

consêquent. Il se!dfveloppe l un ryth soutenu. 

Les coop€ratives qui comptent en moye 500 coo~êra-
se sont progressivem t dotêes d~ 

teurs par unité 
responsables souvent competents et ca bles d'une 

antlyse sérieuse ~es stratégies de dé eloppement (cf 
' 1 

p 1 u s loin 1 e p ar a 1g r a ph e sur 1 e s 1 e ad e s pa y s an s ) • 



1 

A l'int~rieur des coop~ratives. t•orga ~sation 
apparai t souvent, de 1 'avis des techni ens comme ·d..éa 

responsables. très insuffisante 

- Le lien entre le bureau et les gfoup 

duction n'est gEn€ralement pas strUctu 

enta de pro-

- Les assemblées générales n'offrent p a d'occaaion 

de v~ritables débats sur le développem nt de la 

coopération 

- Des responsables incompétents sont m intenus par 

pression ou par désintérêt. 

Pourtant, par l'ex-ONCAD puis par laS D, un pro­

gramme d'éducation coopérative a ftf d ffusf. 

Notre hypoth~se, et nous y reviendrons est que lea 

coopfrativea souffrent ici d'un manque d'exercice dea 

reaponaabilitéa et d'une dfpendanee to ale de la· 

Soci4t6 d'intervention,' tant ~ur le pl technique. 

qu'organisationnel et financier; Seul 'exercice réel 

de responsabilités et une large autono décition 

peut permettre •à ces coopératives _de r ivre et, a 
leurs responsables, d'acqufrir la form tion coner~te 

et l'expérience nécessaire à leur déve oppement. 

On mentionne ici le cas marginal d 1 une coopérative 

de Teinturies ~ Richard-Tell. 

Cette coopérativet comprenant artisane 

teinturières, fonctionne depuis I977. iaaue, 

de l'initiative de femmes sarakol~ qui 

associées avec des femmes toucouleur wolof pour 

teindre, coudre et vendre des pagnes e des vêtementa. 

Leur chiffre d'affaires est déclaré pa elret. au 

niveau moyen de 500 000 FCFA par mois pagne• et 

v€tements complets entre 7 500 et 12 F). L'eaaentiel 

est vendu sur place, le reste l s'exerce 

une forte concurrence. 
1 

L'ensemble des recettes de la vent~ 

caisse commune. Une grande partie 

est consentie pour la coopérative 

e~ tissu, teinture, machines à coudre. 

reste est distribué aux coopfrateuf•• 

prises au cour~ de réunions tenues'rf 

mis dans une 

de la moitif) 

ovisionnement 

.etc), le 

es déciaiona sont 

liiarement. 



Une comptabilitfi •at tenue par des h 
1 

lent l la compagnie sucrière comme c 

es qui travail-

Difffrents problèmes se posent ! la oop6rative pour 

son fonctionnement et son dfveloppem 

1- &'~c~è~ ~u_c~f!i! permettrait un 

d~fquipement et 1raccroissement d'un fonds de roulement 

n6cessaire au développement de la pr duction artisanale. 

Un compte en banque a été ouvert. av c d~pôt. mais ii 

ne permet pas, pour le moment, l'oct i d'un crfdit. 

2- Le_r~nfo~c~m!n! ~e~·Eo!n!a_d! ~e~ ~! Da~a~ facili 

terait l'fcoulement d'une production supplfmentaire. 

Un circuit de commercialisation, des contrats-avec 

dea revendeurs, la possibilitl de fa re crfdit l ces 

revendeurs pourraient constituer un fbouchf 

aupplfmentaire. 

3- ,!X!,O~t!.t!o.!!.s : La coopfrative· env sage de vendre l 

l'ftranger ! Abidjan, Guinfe, France •• etc. Ll e~core. 

un systlme de circuit de commerciali ation et de crêdit 

pourrait faciliter son dfveloppement Des dfmarches 

ont ftf faites auprès de la chambre s mftiers pour 

être enregistrées au registre du co rce et avoir 

l'autorisation d'exporter. Ces d~mar bea n'ont pas 

encore abouti. 

Cette coopfrative n'a pratiquement r en demandf l 

personne depuis sa crfation. Elle es authentique et 

autonome. Pour se d~velopper, elle 

ponctuels et, paradoxalement, elle s mble ne pas les 

obtenir (cridit, autorisation tation). 

Est-ce parce que cette coop~rative n uappartient" l 

aucune structure d'intervention le ne peut 

disposer des appuis n~cessaires diveloppement 7 

D'une façon gên€rale, rait trls en avH <( • 

•ur les coopératives agricoles. Pers ne reme~ë~n 

cause ce mouvement. Il existe, parmi coopérateursJ 

des leaders en nombre certainement é l'idée de •. 
coopération est passée dans les mass les coopéra-

teurs remettent souvent en cause le organisation, 
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mais pas le principe de lac p~ration. Hais il reat:e 

un probl~me de tutelle êtati e des coop,ratives 

agricoles. L'ONCAD a ~tê fUPp imEe, mais la SAitr ne 

risque-t-elle pas de reprendr les fonctions que 

l'ONCAD a abandonn~es, en mêm temps qu'elle reprendra 
tout ou partie de son personn 1 ? 

1.2. Dea ·Mouvements associationnistes e istent 

Un recensement n 1 a pu être effectuE 
ns les trois Etats. 

Mais il reste à le faire. Dans les q elques associations 

~eneontr,es, il est apparu un certai nombre de constantes 
tra• intfresaantes 

- Ces associations sont n€es d'initi extfrieurea l la 

œaase paysanne : leader du vil.l&'Je, cien iramigrf. cbofx et 

promotion de quelques individus par projet extErieur. 

- Elles sont en gEn€ral tr~s structu ea, fortement ancrlea 
dans le milieu. . 
- Elles poss~dent des responsables q 

, p-ar 1 eu r dynami ame, 
ont acquis,avec 1•exp€rience et des v yages, une formation 
d'un niveau €lev~. 

- Elles seules nous ont paru capables d'impnser aux SociEtfs 

d'intervention des nfgociations su~ 1 urs modes d'interventior 

- De fortes tensions sur les stratigi s de développement 

existent entre elles et les SociftF.s 'intervention. 

En tout cas. ces associations reprfse tent. pour les paysans 

organisfs ou non en coop~ratives •· un m,le tr~s· dfmonstrat1 f 
d'autonomie et de responsabilitf. N'é 

personne, si ce n'est des leaders qu' 
nt à la remorque de 

1 

1 • • 
se sent cho1.a1es 

ou qu'elles ont acceptés, ces associa ons constituent un 

mod~le d'autonomie dont le milieu pay n doit pouvoir 
s'inspirer. 

1.3. Le Secteur Rural Privé 
ves et ses limites 

Un secteur privé important existe ~n ritanie sur des 

aménageme~ts irrigués. Des pressions s exercent sur la SAED 

pour que"des sociétés privées puissent se voir attribuer de~ 
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amfinagements irrigu~s {la CSS cu tive pour ses besoins 

en mati~re premi~re plusieurs milliers 'ha de canne) 

.·Del f~r•e~ de 50, IO~ ha ou plus peuven représenter de~ 
formes d'exploitation intéressantes, da s la mesure où elles 

ne privent pas les paysans extr~mement lcessiteux de produir~ 

l leur fcbelle. 

comme on le verra plus loin, les grands ao~nagements 

posent aux Soci~tês ~'intervention qui ssurent l'esnentiel 

de leur gestion des problèmes technique et de rentabilitf 

parfoie trêa importants ; la nature de ~s aménagements 

d'une part, l'insuffisante mattrise nique des SociEtfs 

nationales d'autre part, sont e l la participation 

(aouvent tr•a fa1ble
1

) et il la lisation dea paysans. 

On peut craindre alors, qu'l un moment lei aolutipna 

visant l rentabiliser les grands et Equipements 

importants Echappent aux paysans it d'un secteur 

.privê extlrieur au milieu. Pourtant, c te tenu des contraintl h 

g6oloaiquest c'est grlce l ce style d' nagement que lès 

paysans pourront compter sur une cie suffisante pour 

leur assurer un revenu monétaire Ils seront contraint~, 

pour rester sur place, de gérer ces en 

1.4. Les fmi r~s et les roblèmes leur ins rtion 

La mission n'a abord~ ce probllme comp xe que trls Auperfi­

ciellement. Bien que les jeunes, depui leur enfance, soient 

fortement pouasis 1 lmigrerJ leur rlin ertion au retour se 

fait en génlral tr~a difficilement, vo dans certains cas, 

de façori dramatique. Pourtant, repr~aenter pour 

la rfgion et pour leur village d'ciaif du d~velop-

pement et de la responsabilisation : d • de nombreux caa, 

ils .Peuvent blnlficier dans leur pays 1'accueil .de-formation 

et d'aide l la rlinsertion. Il semble ue les principales 

difficultla rlsident dans leur accepta ion, au retour~ pa~ 

la collectivitf villageoise. Souvent p otêgés par les admini~­

tratifs et les techniciens, ils sont a enfs 1 rechercher une 

insertion "à part" du villa.~e. Il y a à, certainement, matiè·ee 

1 aider l~s collectivit~s villageoises l r~flêchir sur 

l'intirêt qu~il y aurait, pour mieux rlHntlgrer 
' leurs reaaort4asants. 
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0 . .. 1 d ~ .1 1 ffi! n c1te 1c1 un exemp e e coop~rat1ve agr o e, la Cooperative 

~ultifonctionnelle de SOMANKIDI-COURA (la CAMS) au Mali, 

dans la rêgion couv~rte par l'OVSTM. Ce c s. pr,sentê ~ar 

un des responsables au sêminaire de D~GAN , illuatre l la 

fois deux probllmes concrets : 1 · 

la marginalisation des 6migr~s au retou 

- un exemple de ferme coopérative suscept ble d 1 int~reaser 

de jeunes paysans. 

" L'idêe de cr~ation de cette organisa ion eat nêe de I6 

jeunes Maliens, Voltaïques. Sên,galais et Guinfena toue 

membres de l'ACTAF (l'Association Cult relle dea Travail-

leurs Africains en France) en 1976 l 

viaê ftait de faciliter le retour 

dont la majoritE aout originaires du 

Sénégal. Ils devaient s'adonner l 

terre afin de prouver aux autres fmigr 

d'y aller que l'~migration est loin 

Apr~s les dêmarcbeG pour trouver un pa 

les 3 Pays rivera~ns du Fleuve Sfnfgal 

le~ 16 pionniers ont dêbarquf le !7 ja 

Somankidi-Coura lorsque les autoritEs 

rEpondu favorablement. 

ria. L'objectif 

a compatriotes 

asin du Fleuve 

loitation de la 

qui tentent 

tre une fin en aoi. 

s d'accueil parmi 

I4 membre• eur 

vier !977 l 

aliennes ont 

Ce fut le d~marrage du périmètre de S ankidi-Coura et 

de l'association "Jeunesse Rurale du euve'f(J.l.F.). 

Depuis Paris, toutes les 14 personnes vaient souscrit 

chicun 500.000 FM pour compl€ter les bventiona qui leur 

êtaient allouées par différentes aide !privées. Outre 

eette aide financi~re, les 14 person s devaient bfnf­

ficier de stages de formation en AJri lture et en 

Elevage de 6 mois. Après un sfj our
1 

l ankidi-Village, 

la CAMS a construit depuis 1978 pr•s Pêrim~t~e un 

nouveau village en semi-dur : Somanki -Coura. 

Le caractère multifonctionnel de S repo1e aur de~~ 

grands secteurs : l'agriculture et l' levage, divisfa 

chacun en volets. 
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, Lei leaders paysans -
11a exiatent et sont probablement assez ombreux. Issus du 

ens êmigrés · 

v~ s, tous se 
lieu, des aasociat~ons existantes, an 

raapon•able' de cooprratives, paysans p 

plaianent de ne pas ~tre entendus et, l 

ceux que.la missiop a pu rencontrer ont 

capacit6 de comprêhension des probl~mes 

la ragion et milite~t farouchement en f 
• 1 

Partant de ceux-ll, 1et l condition que 

ciationniste et coopfratif se d4!veloppe 

formation, d'échanges interviilage et i 

oeuvre, la r6gion doit pouvoir compter 

dal,gation de responsables paysanet no 

boemes, sais fgalement parmi lea femmes 

Une forte potentialitf dans ce domaine 

IOUI-IXJ'loit6e. 

ortiori, compris. 

ontrê une haute 

e d~veloppement de 

veur du pouvoir payaan. 

mouvement• aaso­

qu'un syatlme de 

erpays ~oit mis en 

ur une importante 

seulement parmi les 

et lea jeunes. 

xiete et apparai~ 

La situation actuelle 4ee organisations p sannes telle que nous 
• 

l'avons pr,sentfe, succinctement et certa ement incomplltement, 

rfvtle cependant de sérieuses potentialit a d
1
expériences 

de participation et de responsabilisation sur lesquelles les 

Etats, leurs structures d 1 intervention, 1 peuvent s'appuyer. 

nans ce domaine, on peut dire que la r~gi par le dêvelop-

pement des organisations paysannes et vil aseoises et l'Emergence 

de leura leaders, a dêpass~ le stade du " 4collage". 

L'accroissement du pouvoir paysan et son ythme de développement 

d'pend encore essentiellement des structu es publiques d'inter­

vention : en effet le poids que ces struc ures exercent sur les 

masses paysannes et les conditions économ ques de leur dêvelop­

pement, comme le chapitre suivant l'abord , est tel que le 

potentiel paysan, malgré ses contradicti s internes, peut ou 

non ftre mis en oeuvre. 

Les facteurs favorablés l cette lv~lutio lsont synthltiquement 

rappelês ici 
-L'existence extrêmement étendue de gro pements de producteurs 

presque spontanés 
-Un dEveloppement, stns résistance du m lieu, de coop~ratives, 

trop eouvent vides de fonctions êconom ~ues, mais pr@tea l 

assumer des responsabilités qui 
t encore refusEes 
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1 

-Dea expêriences techniques d'organ~sat on de la production 

i nd iv i du e 1 1 e ou " s e mi -co 11 e c t iv e " ~ r è s d iv e r a i f i ., e a , en c ç r e 

insuffisamment connues des paysans, ma s porteuses d~tœulation 

- Un potentiel ~e leaders paysans en gra de partie "en fticbe''. 

! 

Le chapitre qui suit aborde les systèmes d'intervention des 
t 

Etats et leur mode d'assistance. Il per 

quoi les hypoth~aes techniques qui sous 

de dtveloppement. et la manière dont ce 

dans le milieu peuvent dtpl~yer ou atro 

capacitfs d'auto-développement. 

ttra de montrer e~ 

endent les proarammes 

structuree interviennent. 

ier ses· propres' · 
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• LES ORGANISMES PUBLICS D'ASSISTANCE ET D NTERVENTION 
..... 

1 
ne peut ltre présent! dans le cadre de a missiop et du 

rapport. On se contentera d'aborder, sur les principaux 

'rt~naires publics du développement de la r gion, les stratégies, 

modes d'organisation et d'intervention 

ta participation et la responsabilisatio 

ls traitant successivement 

ui sont conséquentes 

du milieu rural 

• de• principaux partenaires publics des pay ans et leur 

or1anisation au ~ALI, en MAURITANIE et au S EGAL 

~en synth~ae, du rôle compl~mentaire et d' 

~'OMVS pourrait jouer da~s le but d'intensi 

la responsabilisation des villageois. 

rmonisation que 

participation 

Lee &nismes ublics d 1 a ui au d'velo ement 

rural dana les trois Etats 

AU MALI 

on n'abordera ici que l'OVSTM (Op§ration Va lêe du Sênégal, 

T6r,kolê, Magui), la DNC (Direction Nationa ede la Coopfration) 

et la DNAFLA (Direction Nationale de l'Alp bêtia~tion Fonc­

tionnelle et de la Linguistique Appliquêe) 

2.1.1. L'O ération Vallée du 

L'OVSTM, de création tr~s r~cente 

suite de l'API (Action Périm~tres 

L'API, crf~e en 1976, avRit pour 

ui 

a pris la 

, en pleine pêriode 

de sécheresse, de d~velopper les petits :p~rim!tres irrigués 

expêrimentês dis 1970 dans le Haut Bass n. Le succès des 

premiires unités maraîchires a soulevé n important espoir 

parmi la population. Cependant, le ryth e d'extension eet 

restê, depuis !970, !extrêmement faible de tS l 
' 

20 ha en moyenne par an, si l'on met l ha rf:servti:, 

l la recherche agronomique). Cette len progression s'ex-

plique principalement par le manque inancement, mail 

'galement par le manque d'autonomie 'autorité de l'API. 
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Par ailleu~s. le d~veloppement des p'rim tres est du double 

point de vue g~ographique et lconomique concurrence dea 

cultures pluviales) beaucoup plua limitf ,que dana le·s deux 

autres Etats. Enfin, la rlgion est (~rou fe par l'fmiaration 

d'une partie importante de la popula~ion active. . 

L'OVSTM vient de prendre le relais de 1' 1. Const.itufe 
actuellement d'environ ISO aalarifs, cet e organisation 
a pour mission 

- de mettre en oeuvre tous les moyena nf ea•airea pour dive­

lapper la production agricole en gfnfr 1 

d'organiser la commercialisation agric 

- de promouvoir et d'animer les collecti exploitantes 

en collaboration avec les services apl ialisia du dfparte­

ment de l'agriculture, dans le but de rfer les atrueture• 

professionnelles d'agriculteurs capabl s l terme d'autoafrer 

les moyens collectifs de production ~t de commercialiaation 
- de former les agents, les paysans, par recyclage, sfminairea, 

stages divers et alphabltisation 

de proposer et d'ex~cuter tout progTam 

diff~reuts aspects de la production ag 

Ses perspectives sont pr~sentêes ainsi 

A ~o~r! !e~m~ iO=S_a~sl 
Rfalisation de 500 ho irrigu~s par 

du Sfnêgal (Maloum-Kounda) 

- Rlalisations des aménagements des 

les affluents du fleuve Sén~gal 

- Etude de 2.000 ha supplémentaires 

sation du fleuve aprls MANA~TALI, 

risation 

ionnelle 

relatif aux 

icole de la zone. 

es alimentfe• par 

dls rfgulari-

00 ha avant rfguta-

-Extension de l 1 unité de production de s menees l Sam( 
(ISO ha irrigués). 

A ~oze~ !e~m~ 15=11 ~n~) 
- Etude de réalisation de 8.700 ha daJs vallfe du Sfn.gal 

- Etude de base et r~alisation partielle u projet Tlrfkolf-

Kolombin~ (300 ha) y compris la mare de Doro, les petits 

seuils de Diongaga, Djibrilbougou, Yfli n~ (Ontogolo) 
et Tambacara 

- Etude et d~but de réalisation dea 
1 
1 

de Bafoulab!, 
Kfnieba et Kita, 
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rlalisation d'un tel! programme d'aménag enta devrait, l 
! 

izon de la mise en eau du barrage de anantali, suffire 

de la population du Haut Bass n int~ress~ p~r· 

irriguéeB. 

1tade initial, il ne fait pas de dou 

autres sociétés de développement ser 

e l'OVSTM, aux stratéties de développeme 

ainsi qu'l aon organisation . 

que l'expérience des 

utile au démarrage 

choisira, 

• 1.1. La Dlrection Nationale de la Coo éra ion au Mali 

.. i& repris le personnel des ex-~MDR et co te actuellement 

818 agents et cadres r~partis dana 9 ons, dont 80 pour la 

r6gion de KAYES. Les fonctions exercées onaiatent principa-

leaent en 
·-1uivi de la tenue des comptes des coop atives et certifica-

tion. Mise au point d 1 un sya~lme comp ble adapté. 

-enregistrement dea coopératives, adap des teztea 

juridiques et réglementa intérieurs. 

- l!ducation coopêrati"ve et formation de responsables . 
- redynamisation coopérative. 

- suivi de la commercialisation 

visionnement et de l'~quipement . 
Un important travail d'~valuation 

depuis quelques mois par la DNC. 

etions, de l'appro­

opératives . 

e est effectu6 

ficultêa rencontr,es 

reonnel dont 85% 

l'encadrement, 

leure assistance 

autant que possible 

l'Etat. 

coopfratif, notam­

d'êtendre une 

de la structure 

sont nombreuses : redynamisation d'un 

est conventionnaire. perfectionnement 

réorganisation en vue d'assurer une me 

aux coopfratives tout en responsabilis 

celles-ci et en allêgeant la 
01
tutelle" 

Le dêveloppement tr~s important du rés 

ment dans la distribution, la nfcessit 

vêritable coopération agricole, exigen 

d'encadrement à la fois un important e fort d'imagination 
ncementa plus perma­

pour les coopêratives. 

le que vit actuellemel,._ 

ement pour lea ,autres 

pas la même formule 

dan• aon organisation interne, des fi 
) . . 

nentlpour le DNC, dea prêts conséquent 

L'•xplrience coopérative l grande éch 
' 

le Mali est en toud cas riche d'ensei 

leurs 
Etats, même si ces derniers 

pour l'approvisionnement et la commer 

régions respectives. 



2.1.3. ~·Direction Nationale Fonctionnelle 
--·----------------~~--------~--~~~~~~~ et de la. Lin 

Le Mali s'est dot~ dès 1960 d'une pol 
i de moyens visant l'alphabétisationi du 

., 
et d'un ·~naemble 

premiers efforts ont permis ~ ce pays rural. Ces 

'être choisi, en 1945, 
comme terrain d'expirimentation de l'A phab~tiaetion Fonc­

tionnelle en langue nationale (Poular, Bambara. Sarakol~, 
Tomachek). L'actuelle DNAFLA s'est ,ito fée et ftendue .l 

l'ensemble du territoire. Repr~sentant u.n capital d'exp~riences 
unique en Afrique, tr~s observée avec tfrft notamment par 

les deux autres Etats, la DNAFLA est i prfsentie avec un 

certain d~tail parce que susceptible d lea aider l ae doter, 

chez eux, d'un ayst~me d'alphabftiaati fonctionnelle 
adaptf. 

Qraa~i~a!i~n_a~t~ell~ ~e_l! ~NAFLA 
La DNAFLA d~pend du ~ini•t~re de l'Educ tion Nationale. 

Autour de la Direction G~n~rale, quatre divisions sont 
organisées 

. 
• Division de la Recherche linguistique et pEdagogique 
• Division de l'Alphabêtisation Fonctio elle 

Division de la p~omotion Fèminine 

Division de la Production de matériel idactique. 
La DAF est organisée en : 

. Directions rfgionales d'Alphab~tisat on intfgr'e• 
aux 

Directions régionales de l'Education Nationale 

. Zone d'Alphabétisation Fonctionnelle (en moye•ne 25 
villages) 

• Village centre d'Alphab~tisation. 
La DNAFLA, jusqu'aux directions .régional 
Budget de l'Etat. , ~marge au 

Les zones et centres sont intégrés, 
à leur personnel 

et au matériel, aux opérations de d4velop ement rural (ODR). 

Dans ce cas, les structures régionales et nationalea appuient 
les ODR. 1 . 

L~s Instructeurs des Centres villageois s nt bfnfvolea et 

volontaires. Des champs collectifs sont s ~gêrfs pour 

financer quelques charges incombant aux v llages. 

Une division de la Promotion F~minine ~ ·4 crfée pour 

favoriser un meilleur équilibre entre bfn iciaires hommes 
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emmes. Les programm•• d'Alphabftisatio au bfnffice dea 
1 

•• sont organisés autour de leurs acti t~a spécifiques 

etc ... ) 

Mlthode de la DNAFLA --- ---- - - - -
DIAFLA distingue 2 phaaes : une phase d 1 lphabétisation et . 

iphase et post-alphab~tisation. 
1 phase d'alphabétis~tion ~st conçue et falisée l partir 

êt~de socio-~conomique du village et e la zone. 

~tude consiste en la d~tection des p bl~mes priori-

taire• et lea plus ressentis de d~veloppem t. Un proaramme 

'Jducation est élaborf.avec ies populatio d'une part 
1 

et avec les programmes de développement d' tre part • 

.• La phase de post-alphabêtiaation consiat en un suivi et 

uae intensification de l'utilisation de l' phabêtisation. 

V1l matEriel de lecture est fabriqué et dif aé pour maint.enir 

:uae pratique de l'écriture et de la lectur (journal le 
1 . 
li~ARO, document utilis~ dans le cadre ~es rogrammes de 

diveloppement). Il est demandé aux ODR de ncevoir dea 

documents de post-alphâb~tisation, danà le adre de leur• 

programmes • avec l'appui de la DNAFLA. 

m~thode d'auto-évaluation est expfriœe pour permettre 

aux alphab€tis€s de suivre leur progressio ou leur rfgression. 

Enfin, la DNAFLA a convaincu de nombreux h ts fonctionnaires . 
(directeurs, certains ministres) de se fai e alphabftiser. 

Il est apparu utile, en ~ffet, que tous le partenaires 

nationaux, l tous les niveaux, participent si possible person­

nellement l cette opération. 

Collaboration DNAFLA- Autres Etats -----------------
La DNAFLA entretient des relations avec la Mauritanie et le 

S~nfgal. La Mauritanie a cr~~ un Institut 'e Recherche 

~Linguistique : la DNAFLA a mis l sa dispos tion un de ses 

tinauistes pendant 3 mois. Des sêminaires 

en commun avec l'ONCAD-SENEGAL. La DNAFLA 

t ~té organisés 

t r è s fa v or ab l.e , ·. 

) 1 une collabo~ation avec les sociêt~s nati ales et l'OMVS~ 

Elle est 'salement prête l participer ou l organiser des 

~sfminairea dans les deux autres Etats. 

1 

retiendra, compte tenu des problèmes de dê elo~pement de la 

fgion du bassin du Fleuve Sênêgal, diff€rent s sp~cificitês 

1 
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1 

Maliennes qui pourraient aider les deux au ~es Etats 

l't';tude de 1 'adaptation d'un syst~me .coo ~ratif de base aux 
! 

groupements traditionnels (tons vill~geo s). Le Mali te~te 

actuellement de d~finir un contenu que l cette 

organisation traditionnelle proche du gr upement de producteurs' 

-le dfveloppement e~ l'organisation de 1' 

villes et des campagnes, par un syst~me 

type coop~ratif. 

pprovisionnement des 

e distribution de 

- la relative autonomie des structures de ormation et d'assis­

tance cooplrative et leur intégration au niveau rêgional 

dana les ODR. Ce mod~le de fon·ctionnemen assure .l la foie 

une indfpendance de la politique de prom tion coopfrative et 

de formation par rapport A l'ODR, mais e même temps une 

intlaration des actions l la baae otion coop6rative 

aux autres actions de vulgarisation et d dfveloppement rural. 

Ce type d'int~gration partielle et est lgalèment 

pratiqu~ pour l'alphabltisation. 

- l'alphabêtiaa~icin, enfin, apparaissant rtout comme facteur 

indispensable l la res~onsabilisation de paysans et l la 

promotion ~ooplrative, devrait permettre aux deux autre• 

Etats, grâce h l'ftendue et l la qualité .de l'expfrience 

acquise, d'aller pl~s vite dans ce domai e et av~c moins de 

risque. 

EN MAURITANIE 

~~ syst~me d'intervention mauritanien monde rural 

est très ouvert et diversifiê. Le secteur y a une place 

non nlgligeable (12% des amlnagements irr·· ués). La SONADER 

partage les interventions de développ~men sur la rive du 

Fleuve et le Delta avec les services de 1 

différents projéts localisés, plus ou 

par l'extérieur (PROD!S, UlPE .•. ). La 

voit ·aid'e ·à la fois _par les services 

~ l'Agriculture, la SONADER et la plupart 

sans qu'une ~épartition précise des respo 

secteurs d'intervention n'apparaisse clai 

On se contentera d 1 aborder ici trois 

- }j SONADER et sa stratégie d'intervinti 

la responsabilisation des villageois. 

autonomes, financés 

tion coopirative ee 

op~ration rattach€8: 

in te rven&n-t·!i 

et dea 

voulant faciliter 
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dimarrage du Centre .e Formation Coopéra ive de BOGHE 
1 

en forme de coop~rative f miliale, de ferme privie, 

ha au1ênagia. 

de dêvelo ement a 

., 

ar la SONADER 

est, mais ne prfsente pas ici la SONADER telle 
qu'elle veut êtr~. Non pas que la m asion ait constatE 

·- •• divergence notoire entre sa politique t son organi•ation 

eoncrite, mais parce qu'on ne fera mentio qu
1
accessoirement 

dea disfonctionnements qu'une telle struc ure vit 
91

normalement" 

~a stratEgie de d~veloppement. choisie ae sur un certain 

poabre de principes ou d'idées : tout gumente par la 

0
aeesaitê absolue, confortée par aintes économiques 

ois assurent par ' 1 ~roprement Mauritaniennes, que les villa 

e~x-mimes l'essentiel dea conditions (tr 

~ethnologie) du dêveloppement des amfnag 
! 
culture irrigufe. Ces principes, idfes, 

ail, financement. 

enta et de la 

ientation• atra-

tfgiques sont les suivants : 
-Dans l'assistance au~ paysans et l~enc drement, il y a un 

seuil de densitê maximum au-dell duquel n rend les payaan• 

d~pendants l terme. On tue sa capacité à faire et innover 

en la remplaçant, avant que le besoin ne se fasse aentir, par 

un apport. Dans ces conditions, le paysa attend. S'il sent 

que la SN ne peut attendre, il sait qu 1 e le interviendra. 

- Dana la gestion d'une soci~té national , il y a également 

un seuil au-delà duquel le supplément de coût de l'encadre­

ment n'est pas justifi! par l'accroisse nt des rendements. 

-L'essentiel, dans les programmes de d eloppement agricole, 

est que dès le dêpart il soit pr~vu que es paysans puissent 

non seulement être autonomes et pouvoir oursuivre par eux­

m~mes les activités de production, mais ~tre capables 

d'assurer autant que possible par leurs ~orees propre• 

l'extension de ces programmes. 
- Chaque fois qu'un programme d'actions de la SN est défini:':, 

il doit l'être 
en rlduisant systématiquement a~ m nimum tout ce qui. 

peut ~tr~ assi~tance gratuite et s bventions aux prix 

du produit, ou aux intrants • 
. en prlvoyant à un terme rapproché, la suppression de 

l'aide. 



-Pour préserver le dynamisme des pa ans, il_faut qu'ils 

aient une raison ~conomique immédiate ent appr€ciable pour 

co 11 ab ore r . C ' est en recherchant et e ut i 1 i sant 1 e a. b ia's o hu · 

ressentis directement par les payfans que la SN peut agir 

dans cette strat~gie. Les pressions p ur une d6pendance 

plus grande des paysans sont tr~s for es. Elles viennent de 
trois sources principales 

Les paysans eux-mêmes, habitués 
jouer avec les atruc-

tures de développement, ont en g néral une attitude 

impulsant un accroissement de l' s~iatance 

. Les sources de financement extér eur propoaent dea modes 

d'intervention lourds et globaux et des rem~des perpé­

tuels ("perfusions permanentes") qui, loraque le finan­

ce~ent du projet cesse, provo~ue t l'anéantissement des 

investissements et des efforts d développement. 

De m@me, les financements' ONG, s vent emprun~a d~ 
charité, effectuent des dons pen nt quelques années 

et interrompent l'aide en laissa les villageois 

d~munis avant qu'ils ne soient e !tat d'as1urer la 

relive financi~re, technique, €co omique.~ • 

. Les SN elles-m~mes secrêtent pour ae justifier quant 

aux r~sultats et dans le long ter e des programmes 

d'assistance de plus en plus s et perpftuela. 

Les solutions de la SONADER ne sont pa sûres, restent en 

recherche permanente, et sont adapt~es au jour le jour, en 
fonction des évaluations faites. 

- La SONADER applique une politique de "l'encadrement liche''. 
Elle dispose de très peu d'encadreufB 

s'est avér€e insuffisante d~s la fin d 

Une évaluation a été faite sur 

Elle invite à un all~gement ou une aup 

que possible. En 1978 et 1979 l'option 

de faire payer par les paysans un apon 

ment et l'entretien des GMP. Cette bpt 

parce qu'elle coOtait trop 

appr,ciable de production. 

~ La SONADER attribue des GMP 

d~croissante et de crédit 

la compétence 

premi~re campagne. 

té de l'en~adrement. 

ession auaai rapide 

SONADER ltait 

pour l'encadre­

n a été abandonnée 

sans r€sultat 

stème de subvention 

lea paysana 
1 
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investissement en 9 ans. oua les efforts 

pour faire comprendre aux paysa que ces subven-

"malsaines" fconomiquement et q .• il est bçn .de 

passer. De mime. des tarifs bonifi~s ur les intranta 

appliq~ês auprts ~e ceux qui payent c ptant. 

"contrat agronomique" très simplifié st signê l chaque 

campasne avec les Groupements de Producteu s. Il recense les 

crfdita GMP et intrants, le carburant et 1 engagement que 

SONADER •pprovisionnera en pièces d~ta fes payles 2 fois 

prix d'achat. Il as~ure en outre le pr d'un GMP en cas 
tre onêreu:x.. 

s facturation dea 
de panne srave et durant la r~paration l 

-La SONADER veut mettre ) disposition, s 

·aroupements, un service Formation chargê, l leur demendet de 

-former dea payeans mêcaniciens pour l'ent etien des GMP. Ce 

eervice formation étudie actuellement les conditions de eon 

intervention et élabore les outils p~dago 1ques. 

-Enfin lorsqu'un Groupement fait des ~jf icult~a l propos 

du contrat. la SONADER abandonne les jusqu'l 

rappel du groupement. ~'expérience a les 4 cas 

qui se sont prêsentls.que lea paysans on effectivement 

rappelê la SONADER et, apr~s aide i la r abilitation des 

p(rim~tres, repris les cultures irriguée • 

ovisionnementa en 
' 

juaqu'au niveau des groupements de 

pas de mime à un niveau plus êlevê , 
pilees dêtachfes, en équipement. en eng ia et gaz-oil, 

commercialisation, enti~rement assutés Sociêtf. 

Par ailleurs on ne voit pas pourquoi. p de l'expérience 

qu
1
elle a acquise dans la responsabilis tion h la ~aae, la 

SONADER n'a pas encore su adapter son s t~me d'interve~tion 
en vue de favoriser l'émergence ou le r forcement des 

structures coopératives au niveau vill~ e et intervilla&•· 

Il est vr•i que cela supposerait une in rastructure adapt~••• 
- distribution des produits et matériel 

- commercialisation des productions (1 SONADER en est maitre 

puisqu'elle se substitue actuellemen National 

de Commerciali~ation) 

-'"1: 
1 
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- crfdit artisanal et crédit coopf~ati commercial 

- refonte du syst~me d'encadrement en systlme de conseil 

technique et de gestion de niveau êl ~ aupr~s des eoo~êrative6 

- formation de responsables et de tech iciens des coop€ratives 

Puisque des sources extfrieures de fin ncement ont, apr~s 

longues négociations, compris et a~cep ê cette strat€gie 
' 

d'intervention, pourquoi n 1 accepteraie t-elles pas de 

prolonger le raisonnement ? 

Enfin, conjointement à cette strat~gie la SONADER met en 

corollaire un accroissement assez lent dea superficies 

amênaglies. Si on comprend la n•cessit€ de bien contr8ler 

l'appareil pour qu'il continue de favo iser la re•ponaabili­

sation des villageois, on ne voit pas ourquoi, aana remettre 

en cause ce qui se fait, on ne pourrai pas dlimu1tiplier, ·tur 

la rive droite, ce même type d'interve tien. Une extension 

rapide des am€nagements supposerait, 

forte décentralisation a l'intérieur . 
cessairement, une 

la structure ; mais 

cela ne peut que servir mieux cette at atfgie de dfveloppement. 

2.1.5. Le Centre de Formation Coo Erative de BOGHE 

Le centre de forruatiou vient d'~tre c il n'a donc 

aucune expérience, mais peut reprêsan r pour lea autrea 

Etats une structure utilisable. C1 est ourquoi on l'aborde 

bri~vement ici. 

Ce centre dipend du service de Coopêr 

culture. Des bâtiments ont ~t€ constr 

ion rattach~ à l'Agri­

ts sur financement ONG. 

La même ONG, sur pression de la Mauri nie, a accepté de 

financer en outre les deux premi~res 

du centre. 

nées de fonctionnement 

Les programmes doivent dê.buter en ler 1982 sur une zone 

expfrimentale de 24 périmètres. Ils c cernent 

- dans un premier temps les Président et Vice-Présidents 

de coopératives (progiamme de 15 jo rs de aesaion d'éduca­

tion coopérative et de développemen · au stade initial) 

-ultérieurement des coopérateurs ~om istes, des vulgarisateur 

paysans et des secrétaires comptab es. 

Un suivi, apr~s les sessions de forma ion, sera organia€ sur 

le terrain dans le souci d'une lication de la formati 
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pr~s de l'ensemble des coopérateurs. Un a ut p~dagogiq~e 

1t envisagE pour ce système de d~multiplic ion. 

e 1 y a t ème d e f o rm a t i on ~ s t a s s e z c 1 a s s i que : d an s de n.o m breux 

autres cas, il n'a pas donné enti~re 
tl existe en Afrique des expérience& ciennes du même 

type qui ont su progressivement adapter leu a prestation• aux 

~esoins concrets des coopérateurs et intêgr r leurs programmes 

aux autres actions de dê~eloppement. 

Le responsable du centre, conscient de aon points 

de repère, souhaite rencontrer ces autres s ructurea et 

, adapter ses programmes et ~es modes d'inter en fonction 
i. 

!rjel spfcificitês locales et des expfrience par 

ailleurs. Manquant de financement, il ne p t se déplacer 

• l'étranger. 

bitiments du ~entre aont bien amfnagfs recevoir 20 

cô~~êrateurs. On peut i~aginer que cette l 
d.P.autres coopératives ,que celles en vo~e d crfation dans la 

zone expérimentale. Les formations pourrai t au •oin• pYofiter 

de la présence de d€lêgations d'autres coo ~ratives, par 

exemple sênêgalaisea, soit en position d'o servateur, toit 

en position d'intrrvenant. 

Enfin, si deux ans de financement du 

n'est pour le moment rien prf.vu pour 

Une ferme sous forme de coo 

de 200 ha aménagés 

c'est l l'initiative d'un chef de famille 

sont acquis, il 

te. 

tive familiale 

dêmissionnaire 

erêdit bancaire, 

6êa a ~té crf.fe. 
1 

de la fonction publique, avec 1•aide 

qu'une exploitation d'environ 200 ha 
Sur les 200 ha mis en culture initialemen , la ferme nrexpl-oi..~·~ 
cette année qu'une trentaine d'ha et empl ie 13 salarifs. 

du riz paddy, 

du gaz-oil. 

maratchera, 

paddy et un 

Ce serait une consêquence du prix de vent 

compte tenu des charses d'intrants e~ du 

L'essentiel des 30 ba lest cultivê en prod 

en attendant qu'un rel~vement des prix du 

aœênagement du circuit de commercialisat permette 
1 
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une remise en culture des autres parcel ~s irrigu~es. 

11 y a 11. en tout cas. un bon moyen po r les soci€tês 

nationales et surtout pour les coopérat 

leur rentabilit~, leur organisatioJ tee 

de m~canisation, les extensions possibl 

es de comparer~ 

·les ayatlaea 

fonction dea 

prix du march~ des produits agricoles e des ecOts de 

production. 

Bien d'autres programmes et projets m'rite aient d'~tre 

examinês ici, et certains n'ont pu itre re contr€a. Cependant, 

on citera certains d'entre eux qui nous s t apparu~ exemplaires 

soit par leur caract~re expérimental, soit parce qu'ils aout 

susceptibles de démulti?lication ou de col aboration inter-Etat. 

oü uu habitat original en dur se substi ue progressivement 

aux baraquements construits par des imm grf.s. Un •yat~œe · 

d'auto-construction, de promotion de c pêratives artisanale& 

(briquetterie, groupements de maçons), e caieaea populaires 

de bâtisseurs, utilisant des matêriaux t 6nergiea locales 

(briques de terre stabilisée, plâtre lo al, combustible• 

A partir de balle de riz ... ) se dêvelop el grande 'chelle 

(projet encadré par l 1 ADAUA : cf annex 

b. Les grands amêna~ements de BOGHE 

On devra s'intéresser également A un g nd projet de IOOO ha 

irrigu~s de Bogh~ (4000 ·ha prévus), fi ncê par l'extfrieur, 

avec parc impressionnant de gros matér 1 pour l'amênagement, 

construction d'une concession comporta hangars, h5tel, 

r~sidences pour cadres du projet. Appa mment certaines 

précautions seraient prises pour que 1 norme investissement 

que représentent les amênagements soit 6aliaê avec une 

participation active des paysans. L'ex aition permanente 

d'une importante batterie rl'engins est 

de certains responsables, une incitati 

comme e'est l'avis 

A la non partiel-

pation. Il y a là un pari l gagner ~n qui concerne la. 

reaponsabilisation des ·paysans. Tout d pendra d'une part de 

la capacité des techniciens A concevoi des structure• 

d'aménagement par groupes autonomes, d autre part de la 

façon dont, dès le départ, les populat 

aux décisions (y compris dans la défin 
i 

autonomes) et aux travaux, de la façon 

ons seront associEes 

tion des structures 

ldont i la seront 
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permanence sur l'avancement de r~eliaationa 

•'amlnagement et sur les difficultEs renco rfea, enfin de 

façon dont l'approvisionnemPnt, le cr~d , la co~merèia­

et.les format~ons cons~quentes se ont engagfet. 

particulier du démarrage de ce pr jet, des c~naeila 

~itant une reaponsabilisation immêdiate et programmêe, sont 
1 

oxganiser dls maintenant. 

que lee structures administratives de eloppement et 

humaine existent sur la rive gau he, et que de 

breux projeta relativement autonomes soie en coure (ONG, 

l'essentiel de cette p tie concernera 

• 1. 7 La SAED 

Forte de 1500 salari,s, existant depui~' u vingtaine d'annEes, 

d'abord sur le Delta, ensuite sur l'ensem le de la rive 

.auche du Fleuve jusqd'l la fronti~re, la SAED vient, •n -~~e 

temps que transformêe en Sociitê National , de se voir 

confier la coordination de toutes les act ons de dfveloppement 

de sa ~one d'intervention. 

De toutes les soci~têa nationales et orga 

sur le bassin, c'est la SAED qui d~tient 

tythme d'amênagement le plus êlevf (envi 

En outre, le gouvernement sln~galais lui 

encore ce rythme. Ayant. de l'avis 

ment êpuiaê les terres disponibles pour 

villageois (les plus performants et apte 

bitisation rapide). la SAED d€veloppe de 

(300 l 2000 ha) utilisant une m~canisati 

pour tes am~nagements que pour certains 

Dans un premier temps, il parait utile 

dea atratêgies et mo~es d'intervention 

de la reaponsabilisa~ion des 

modifications qu 1 elle est en 

l'exemple dea !m!n~g~m~n!s_d! ND~m~o_Th 

r •. Les p~ogrammes de dêveloppement laur 

sont lea srands am~nagements (grands 

diversement engagE~ dans! la r~gion 

impliqufa 

loin le 

2500 ha par an). 

d'acclllrer 

nagistet, pratique­

• petits ~fria•tres 

une cresponsa­

amênagementa 

poussee autant 

ravaux agricoles. 

faire un diagnostic 

ta SAED, en regard 

nt d'aborder le• 

en prenant 

et complexes que 

rim~tres) sont 

is de nombreuses 



• 

• 

- 40 -

annfes. Les options d'une m&canisation d ns la plupart de.n 

cas assez poussie utilisent. par le'r lexit~ et les 

difficultEs que rencontrent leur mise 

des capacités de gestion de la SAED. 11 

que celles-ci sont insuffisantes pour 

mattrise de ces grands programmes. 

2. La SAED est actuellement dans une phas 

r~organisation (sociét€ d'6conomie mixt 

(avec la Banque Mondiale) et de ~oncept 

d'extension et de nouveaux axes de dEve 

l' e aàent ie·l 

probable 

iver l une 'oorine 

la fois de 

• d'l§valuation 

de programmee 

oppement (jeunes, 

femmes, alphab€tisation •.• etc). Cettes tuation va mobilieer 

sur de nouvelles activit's beaucoup de es moyens humains 

au niveau des responsables et pr€occupa ions de la Direction. 

3. Si l'extension des am~nagements irrigu s eem'ole tr~s bien 

acceptEe, dans son principe. par le mil eu villageoLa, 

celui-ci n'arrive pas, au moins pour le grands pêrim.tre•, 

~ progresser et l fortiori l devenir ~u onome, dana la 

mattrise des apports technologiques imp rtante et de la 

gestion des moyens que supposent ces gr nde progEamaes. Le 

milieu villageois ne "suit" alors que eelle-

ci Etend ses activit~a. 

4. Il y a de nombreux probl~mes titE de certains 

programmes de culture rizicole fois aux option• 

de mEcanisation pouss~e, l ses consfqu ces du point de 

vue approvisionnement ·et charges, et a prix de vente du 

r1z paddy. 

S. L'encadrement des paysans est dense e pesant. 200 vulca-

risateurs permanents, des intendants mênagementa, 

chauffeurs m~caniciens, entreprises de travaux, sont en 

contact permanent avec le milieu 

dans des délfgations régionales, 

. Ils sont rassemblEs 

êmes encadrEe• 

par des direc~ions et services cenlrau trls ftofffe. 

6. Il existe un service de formation et ~ promotion coopE-

rative (il devrait s'étoffer avec fgration de 

de l'ex-ONCAD) doté d'un personnel c un service 

de conception d'outils p~dagogiquea ef icace, un aerviee 

d'~lphabêtisation. Jusqu'l ce jour~ ce difflrenta services 

n'ont p~S disposé d'un cadre préalable l lnura interventions' 

Ils ne disposent pas, en effet, d'une ffinition pr6cise 
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objectifs de la formation, c'est-~-di e de ce pour-

l. en termee concrets, pour quelles f etions prfcisea, 

quelles ucapacit~s 11 des paysans, ils doivent for"lller. 

corome toutes les lourdes soci~t~s e dlveloppement 

mal l maitriser ses program au rythme de 

r extieneion .. Ce rythme sera acc~l~ré. S uhaitant contr81er 

les actions de d~veloppement agri SAED est 

portfe l intervenir dan~ tous les domaines ~epuis la d~cisior 

V'aœlnagement jusqu'A la transformation et la commercialisa­

~ion du produit, et a tendance à le faire euls,_rfservant 

··ux populations des tâches d'exécution, el es-m@mes tr~s 

allfaael par la m~canisation. La SAED se it maintenant 

confier le développement intégré 

"tendance naturelle" d'une telle 

plus en plus syst~matiquement et 

mble de la rfgion. 

est d'intervenir 

ment,.d'accro!tre, 

soutenir le rythme d'extension, la·m caniaation, notam~ 

, aent dans les amé~agements, d'€toffer et e rendre plus 

performant sinon plus interventionnista e encadrement 

agissant aupr~s des paysans. des les dea coop,rativeb, 

des femmes, des jeunes .•• etc. Si "'dance naturelle" 

se confirmait l court terme, compte tenu e la tr~s faible 

responsabilisation des ~illageois au mom pr€sent, il est 

certain que le milieu accro[tra sa ~assi t~, au mieux 

par certains leaders, sa contestation. D s cette hypoth~se,· 

la SAED n•êtant pas en mesure de laiss~r villageois 

prendre toutes leurs responsabilit~a sur les programmes de 

dfveloppement en cours courrait 1 un êch c. 

La SAED affirme, actuellement, avoir déc dé une reconversio". 

de ses modes d'intervention en vue de pe mettre la responsa· 

bilisation des villageois. L'évaluation n ~ours avec la 8an~ .• ! 

Mondiale ne peut qu'aider à cette trans rmation. Cependant, 

l'expérience des sociétés de ce type. e Afrique notamment, 

montre·que cette reconversion est extr~ difficile A 

rfussir. Diff!rents facteurs s'y oppose 

-.le rythme flevê d~,xtension des progr 
l 

- les pressions des ~ources de· financem nt invitant l une 

m6canisation poussêe. Sur ce plan. il c nviendrait de vfrifi~ 

que lee contraintes géographiques sont nterpr~téea par les 
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experts dans .le sens de la m€canisation 1 plus faible -poe.aible 

pour tout nouvel aminagement, 

-enfin et surtout, l'esprit de conservat on de tout aalari•. 

1 tous les niveaux, que ce type d 1 or$anis tion secr6te. 

L'all~gement de l'encadrement au sens 1er e est d'une êvident~ 

n~cessitê : face à une ferme volontf d'al ~gement, l 1 inettie 

de ces sociét~s est gên~ralement sur ce 

puissante. 

an eJttrêmement 

La seule issue possible, en ce qui conce e la responsabilisa­

tioo dea villageois, est que toutes les onctions que la 

SAED assure soient organisfes de telle m nilre qu'elles 

soient l un terme dêfini transffrables ~ x structures du 

milieu (groupement de producteurs, coopê ative•, union 4e 

coop,ratives). Tvute une s~rie d'argumen • tenter• certai­

nement de limiter l'application de ce pr ncipe. En rêalit6, 

d~s l'instant que le terme du transfert oœplet est convena­

blement choisi~ tout ~si transf€rable; j s~ues et y compri• 

la .fonction recherche et la fonction bur au d'€tudea d'amf-

nagements. 

Ce transfert ne peut ~vi.demment ire brutalement. 

La programmation d'un transfert p~ogress f eat l concevoir 

spêcifiquement pour chaque programme1 eng gf.. La succeesion 

dea phases dfpend principalement de la c pacit€ d'absorption 

des structures du milieu, et ceci compte tenu de l'effort de 

formation possible au prfalable et en ac ompagueœent du 

~ransfert. L'expfrience a prouv€ que le 

relativement lent au départ et l'effort 

ranafert doit itre 

e formation assez 

intense. Par la suite, compte tenu de l' xp€rience des res­

ponsabilitis acquise par les bênêficiai. s du tran1fert, 

celui-ci peut être accElêr€. 

Parce que le transfert dépend à la ~ois ~e la aocift' 
1 

d'intervention et des structures du lmil'eu, sa programmation 

doit n~cessairement être n€gociêe pàr 1 partenaires. 

Elle doit se traduire, dans la ligne qu a choisie la SAED, 

par un support contra.ctuel êvaluê tr~s 'gulilrement. 

Le progr~mme de formation des paysanfV e i de• reaponeablee 
1 

des groupements, eoop~ratives et associ ltions doit 8tre une 

.&.'Go--··---,--._..,.,. ___ r---- ---

fonctions et, pçur chacune drentre elle 

hypoth€tique ( de l 1 lO en \5 ans) 

un terme 
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la conception d 1 un projet d~tmillf d~R 

geables à S ans. Outre le d~tail de la 

projet devrait très clairement préc~ser 
1 

. c e _ q u i n ' e s t ~Pa s t ra n s f ~rab 1 e 1 dan 

pourquoi 

ansferts enviea-

ogramma.t ion. ce 

les 5 ana .et 

• ce qui restera subventionn~, jusq 'l quell~ limite 

et pourquoi 

En ce qui concerne l'application pratique de ces transferts 

cas par cas. une n~gociation, sur la ba~e du modtle, davra 

~tre engagée avec les populations nta et coopfra-

tivea)~ De ces n~gociations, lee programm tiona'aeront 

diff,rencilee suivant 

- qu'il s'agit de programmes en cours ou e projeta l mettre 

en oeuvre, 

- les conditions spécifiques acitl dea pop~la-

tions et de l~urs leaders, contraintes concmiquea et 

géographiques. 

En paralllle l cette programmation du tr 

d'intervention devra programmer sa propr 

nfcessaire, sa restructuration 

- all~gement de l'encadrement 

- reconversion du personnel en vue d'ass 

dans ses interventions. 

sfert, la 1ociftf 

et, ai 

mutations 

Enfin, l'application pr~tique des tran&f ts dans l•ur 

conception, comme daps leur .mise en oeuv e, exigera certaine­

ment une forte d~centralisation des d§ci ions l l'int€rieur 

de la soci~t,. La SAED, quant a e 11 e ,, de 

telle mani~re que les paysans sentent di 

négociations, les €1,ments du contrat, 1 

troi des moyens, sont pris l leur niveau 

ectemen.t que lee 

décisions d'oc­

J'ographique. Cela 

signifie que l 1 es~entiel de ces moyens s ra effectivement 

mis l la disposit-ion au moins des dêlêga ions et. si possible 
1 

pour certains d'entre eux,au niveau des rrondieeements et 

des communautés rurales. 



.. 

.. 

- 45 -

aussi, en ce qui concerne 1 SAED, le 

!t!e_d~ !O~m~tio~ ~e_N~1!~! -~C!A!T!), r~ 

4
ui doit daua les proch~ines semaines mett 

pJ;ogrammes. 

mme nt con a tru i t , . 

en oeuvre aes 

~~ centre de formation, extrimement fquipê a pour premi~re 

•isaion de s~lectionner (dana un premier t pa 30 sur 200) 

:et de recou'vertir l'enc~drement de base, e partant dea 

encadreurs actuellement en poste, pour en aire des conseillerA 

esricolet de p~rimètres irrigu~s. La f~rma ion prEvue s'arti­

cule autour de 3 grands axes : 

cultures irriguêea 

• amanagement 

dfveloppem•nt rural. 

La trame du etage, en coure d'flaboration, est dftermiofe 

a partir du calendrier cultural. Dee sfmin ires thfmatiques, 

essentiellement techniques, sont par aille ra oraanisfs 

et programmfa pour le personnel de terrain Sant remettre en 

cauae les orientations gfnfrales de ce cen re, d'fini•• l 

partir d'un diagnostic effectuf il y a plu ieur• annfee, ni 

les progr~mmes en cours, il semble ofcessa ra d'attirer 

l'attention de la SAED sur un certain nomb e de point~ l 

la prioriti de l'encadrement de base situe, pour le1 

programmes agricoles en coura, ,ur la g tion au niveau 

des groupements et ~oopêratives, sur les probl~mes 

de techniques agricoles; 

si le perfectionnement de l'encadremen .de base est une 

nfceasitê, la respontabilisation des pa •an• exige 10n 

alllgement. On peut faire sans danger 1 ypoihlse que la 

prêsence continue d'un encadrement de b aupr~s àes 

pErim~tres devient inutile au-dell de anst 

les programmes de formation des respon 

eooa6quents au transfert des fonctions, 

des moyens p~dagogiq~es tr~s importants 

ables paysans, 

devront mobiliser 

M5me si lea 

1 oc au x du centre o ' a pp ar a i a sent pa e ad a t 6 s l 1 a forma t·i cm 

des villageois, les moyens pêdagogiques dont il dispo•e 

devraient aider le service formation et promotion 

coopêrative. 
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Enfin, on citera l'exemple du EE~i~·~r~ r~iau! !e 

NDQM.!O.:.T!!,IAG.Q.. Ce grand périm~tre, d'un aup~rfi•:ie brute 

de 720 ha en fin d'aménagement, fait l' jet d'une-expfri­

mantation sur laquelle la SAED fonde d' portants espoirs 

de reapon~abilisation. Pour ce fair~, 1 aménase•enta ont 

été distribuEs en Unités Autonomes d'en iron 50 ba, attribué~s 

l des groupements d 1 environ 30 exploita e coopérateurs. 

Ces unités autonomes d'aménagement comp ennent chacune : 

. des bâtiments (magasin, abri our tracteur et 

matériel, bureau) 

• une station de pompage 

. un lot de matériel agricole ( racteur, motoculteurs, 

matériel divers, batteuue). 

La maintenanee du matériel devrait 'tre confiée l un privé, 

équipé en matériel et pilees détachées onvenablea par la 

SAED. 
Ces aménagements sont confié• a deux ~o pérativee exi•tant 

depuis 1957. dont le président affirme lobalement que 

l'essentiel de la ge~tion du syat.me .se a aaauré par la 

coopérative. 

Ce projet est extrêmement intêresaant a suivre. Il exiaera 

un important effort de formation et l'a aptation de la SAED 

a un type d'intervention qui n'empilte as sur lea pr6ro-

gativea des structures paysannes. emarques e'iapoa~nt 

dans ce sena : 

la participation des paysans ~e e pas avoir ltl 

suffisante ni dans le choix des aite amênaals, ni dana les 

am€nagements proprement dits~ dont l' ssentiel a €té 

aasuré par une entreprise directe~en sous la tutelle de 
1 

la SAED. Le pourcentage d'investisse humain dana l'in-

vestissement total doit être extrême faible. 

Le site amênagl apparait comme €tant en main• 

aux coopératives. Les deux premiers 

pation des paysans, qui auraient per .. &"P propr i at\ie1l"'' 

des plrim!tres, semblent avoir 

la coopérative se dit prête A tout ·xl va de eaoi 

que, s'il n'i a pas progresaivit' da s la ge1tion de ces 

ensembles, il n'y aura pas de e reaponaabiliaation 
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le risque est que la SAED. pour fviter 

ne a~ substitue au
1

jour le jour aux coc 

programme de reepo~sabilisation progre 

dea paynans est encore l concevoir. 

n fchec fco~om~qu~ 

fratives. Un 

ive et de ~ormatic· 

est analysée ici très partiellement, certains pense-

ront tr~s partialement. [son importanee, sa pacitê d'attirer 

les financements extêrieurs, sa lo~gue hiat re, ses peean­

teurs, reprêsentent un capital d'expérience onsidérable. 

Elle ne peut que se renouveler entièrement disparaître l 

terme. Sa mutation actuelle en sociftl régi ale. de dêvelop-

pement intlgrf lui donne une chance qu'il 1 

de saisir aana une prof~nde rfforme. Cette 

donner la priorité l la formation de1 

en d'veloppe~ent l un haut niveau, et 

•aisisaement de ses compétences au 

aera difficile 

devra 

• le conaeil 

le die­

Il y a 

dana l'intlgration dea.interventiona et"de 'assistance un 

grand danger auquel elle dev~a échapper : c' et de devenir 

de plus en plus indisp~nsable dans let acti tés de d~velop­

pement en cours, et d'étoffer son asaistanc en ajoutant l 

sea activit6s ' 1 traditionnell~s" • nouveaux de typ~ 

formation artisanale, programme f€minin, pr ramme jeunes, 

alphabêtisation. 

Des projeta dans ces domaines sont "en cours 'élaboration. Il 

ne fait pas de doute que des financemente s 

seule intêgration de ces nouveaux programme 

positive ~ long terme est au niveau des vil 

exemple : 

trouvfa. La 

puisse ltre 

- que les programmes d 1 alphab~tisation aide les paysans A 

gérer leurs coopêratives ( application à fonctionalitE) 

- que les programmes fEminins répondent aux robllmes apfcifi-

quea des femmes sur les p~rimètres, les c turea tradition-
, 1 

nellea, les probl~mes à'approvisionnement n bois, leur 

participation effective aux responsabilit dans les eoop6-

ratives, 

- que les ~rogrammes jeune~ ne ripondent pa 

ludiques, mais aident ~ leur fixation sur 
1 

paysans, artisans ou commerçants, et que 

lisent avec 1 1 attirance en ville ou une a 

nelle a l'étranger. 

des beeoins 

r~gion comme 

s programmes riva­

ivitf profession-
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2.2. Le r8le com l~mentaire d'incitat 

l'OKVS dans le but d'intensifier 

responsabilisation des villa~is_ 

L'OMVS repr€sente vis-à-vis de tous les in ervenants publics 

ou parapublice une institution de plus. Il convi~nt d''viter 

qu'elle n'agisse en parall~le ou en doubl e dea autres 

organismes et soci~tês d'intervention. 

L'OMVS, dans le domaine de la Prçmotion H aine, devrait aider 

et si n~cessaire contraindre tous ces int venante l agir de 

telle manilr~ que les villageois prennent e plua rapidement 

possible leurs responsabilit€s aur leur p pre d•veloppeaent. 

Sa position d'organisme inter-Etats lui d ne l la foie une 

apêcificitê par rapport l tous les interv ant1, et un atout 

essentiel qui est l'extrême diveraitê dea situations de part 

et d'autre du Fleuve. 

Pour faire évoluer les organismes et aoci tfis d"intervention, 

l'OMVS peut agir de deux manilres 

sur le~ organismes et soci~tés direc ement par aea 

€valuations, des conseils, la d(finit on de cahiers de 

charges impliquant les conditions de eaponsabiliaation et 

d'autonomie des villa,eois sur les ivit(& qu•ils initient, 

ainsi que leur reconver~ion sur de n vellee aetivitfs 

(ou formes d'activitis) que r~clame milieu. 

sur les organisations du milieu par a formation dea 

leaders et l'accroissement de leur c acit~ l n'gocier 

avec les intervenants et ~ faire en rte qu'ils adaptent 

leurs interventions aux besoins expr '• dea villageois. 

L'obaervation du terrain que la miss~on permia d'effectuer 

rêv~le un certain nombre de domaines pri ~itairee aur leaquels 

l'OMVS devrait situer son action. 

On les rappelle ici trls brilvement 

1. sur les erogrammes en cours 

-transfert des fonctions dea!soc ét(s aux organisations 

paysannes 
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- renforcement de tout type d'organis~t on du milieu 

existante 1 

1 

- participation des villageois et de le ra organisations· 

l la dEfinition et l la gestion initi le de tout 

projet "classique". 

sur des domaines encore peu abordfs 

insertion des jeunes 

- participation des femmes 1 la respon abilit~ sur 

tout activit~ de dfveloppement et pau seulement sur 

leura activitfa apêcifiquee 

- artiaanat rural et particuliêrement 1 artisanat lif 

aux activitfs de dêveloppement rural 

- crêdit rural et autrea financements a tribufa directe•ent 

aux organisations villageoises 

- nouvelles formes a'exploitation 

groupe 

- information du milieu et cr,ation 

dépendance entre organisations du 

- alpbabêtisation fonctionnelle aussi 

possible. 

le de petit 

rêaeau d'inter-

at6matique que 

1 appartient l l'OMVS de d'eider, avec la pa icipatiou dea 

teura concernfs, les axes prioritaire• de s interventions. 

'est aur ces axes prioritaires que les Ateli s Pfdago&iques 

l'appui de la Direction de la P otion Humaine, 

pr-ogrammes. 
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DEUXIEME PARTIE 

LES " ATELIERS PEDAGOGIQUES 11 

intfsrfa l 1 

DIRECTION DE LA FORMATION ET DE LA 
ION HUMAINE 

AVANT-PROJET 

•:•:•:•:•:• 
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1 ~irection de la Formation et de la Promo ion Humaine· (DPPH) 

l'OMVS comprend deux divisions : la Divi it>O de la Planifi­

la Formation et la Division de la Promotion Humaine. 

· 'eet de cette derni~re division qu'est iss ~t dont d~pendra 

8 
projet des ''ATELIERS PEDAGOGIQUES" comme moyen de terrain 

.devant faciliter et étendre la responsabili ation des payaans. 

~ai• cette fonction d'incitation, de promot on et de contr8le, 

u'ce1site l'implication de la Direction et· e la division en 

tant que telles, parce que aeules capables 'intervenir l 

certains niveaux. C'est pourquoi on devra atinguer dana la 

prlaentati~u de l'avant-projet ci deasoua 
• les objectifs gfnêraux et lee fonctions la Direction dana 

eon ensemble visant la reaponsabiliaation villageois, 

• les fonctions, l'organisation ~t lea moy proprement dits 

dea Ateliera Pidagogiques rattach•• l la D vision de la Promo-

ti~n Hum&ine. 

Cette deuxilme partie eet prfsentle en qua re chapitres 

1. Objectifa gên~raux du projet 
2. Lee fonctions propres l la Direction et ~ la diviaion de la 

Promotion Humaine 
3. Les fonctioris des Ateliers Pêdagog~que proprement dit• 

4. Lee moyens des AtelieTB Pédagogiques 

1. OBJECTIFS GENERAUX DU PROJET 

La mission de la DFPH concern~e par le r~sent projet est 

ainsi dlfinie par l'OMVS t 

" La DFPH est chargEe d'une part de promouvoir une etratê-

gie de d~veloppement intégré l l'le elle des communaut's 

rurales et d'au~re part de toutes 1 s questions relatives 

l la planification et l la gestion r~vieionnelle dea 

reeaources humaines nationale& ou ê rang~res nêceaeairea ... ' 

La Divieion de la Promotion Humaine est chargfe pour sa par~ · 

"·d'~tudier les conditiona de rlce dea technique• 

nouvelles parilea populations ru et de prfvoi~ ie• 

implications d'ordre socio-êcono engendrlea ~·r 



• 

.. 

l'introduction de ces techniques no ellŒst 

• de collecter toutes L~a information prEalables nEces­

saires A la pr~paration des actlona ~oncrêtes de ' 

promotion humaine (f~uden), 

• de contribuer à la prfparation d'un personnel averti 

pour 1 1 encadrement du mond~ rural ( ormateura. animateurs, 

paysans) et de tester, dans le cadr du programme 

rêgional, les mod~leo de d~veloppem nt rural intlgrf 

mis au point par le Haut··Commiaaari t, 

• de contribuer l la for11ation du per annel nEceaaaire au 

programme du d~veloppeme~t industri 1 du baaain du 

fleuve, 

d'apporter un appui technique aux f rmateur1 dea 

soci!tfs nationales de dfveloppemen et aux projeta 

villageois de promotion humaine." 

C'est dans ce cadre que les objectif• rojet sont d'finis. 

Leur spêcificitê, par rapport l rganiaœea et aoci,tlt 

nationales, rfaide dan~ le fait que les tiona aerant men••• 
quasi-exclusivement à une fchelle inter- at. Tous cee objectif& 

enfin. doivent concourir l la responsabi aation et l'autonomi~ 

progressive dea paysans et de leurs orga satione sur 'lea 

programmes de développement qu'eux-mêmes soeiêtf1 

nationales engagent sur 1• Bassin d6 ~le 

Les objectifs gên~raux du projet sont pr ici dana cette 

perspective et r~partia suiva~t les enta partenaires 

de l'OMVS. 

1.1. Via-l-via des or ani1ations ~nlral 

- Contr6ler que le niveau d'informati or~anisations 

paysannes, sur leurs propres programm • de dfveloppement. 

ainsi que sur ceux engagEs dans 1~ Ba du Fleuve. est 

suffisant pour leur permettre de ~omp 

degrf d'autonomie et de responaab~ltt 
l la fois leur 

l'utilieation 

qu'ils font de leurs potentialitEs et leurs modes d'orga­

nisation. 

Assurer l'information complfmentair nfceesaire. 

- Mettre en relation les ~rganisaiion paysa~ue1 entre les 

trois Etats, non seulement pour qu'el es Echangent leur• 
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expfriences et projet •• mais enccre pour 

opfratiun en commun qui ~araitrait utilé 

loppe.ment. 

aliser toute 

leur d~ve-

- S'asa·1.rer que les organisations paysann a reprEsentent 

bien. dana leur diversitE toutes les catég ries de population 

et en pl.rtleulier lee !femmes et les jeune . 

J.2. Via-l-vis des leaders villageois 

- Faciliter la mobilitE et la rencont~e 

villageois dans leur rfgion et entre les 

Favoriaer par ce moyen !,Emergence de nou 

s leaders 

- Mettre l disposition de groupes inter-E ts de leaders 

villageois toute information et aide fina ci~re nêceaaaire 

l leur formation glnlrale 

Ces objectif• devront s'appliquer en .. fqui autant que 

possible les efforts aupT~s dea bommes ad ltes, des femmes 

et des jeunes. 

1.3. V -l-via des formateurs des villa 

re • r.?n sab 1 es 

et de leurs 

- Donner aux formateurs des trois Etats. 'ils soient ou 

non intlgrls aux sociltls nationales, des ccasions de 

rencontres et d'échangea. 

- Assurer une formation d'insertion bassin du 

fleuve et un perfectionnement p~dagogique ermanent .. 

- S'assurer que les atratêgies de dfvelopp qu'el)ea 

appliquent tendent vers l'auto-d!veloppeme la rlgion. 

- Contr8ler que les programmes de dfvelopp dana leur 

conception, comme dans leur mise en oeuvre aboutissent A 

un terme d~fini a la reaponsabilisation 

1 'autonomie des paya ans!. 

ective et l 

- Leur fournir toute assistanèe nicessaire en eonsiquence 

dans leur organisation. la conception de 1 rs plans de 
1 . 

formation des villageois. 1~ perfectionnem nt de leurs 

formateurs. 
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- Assurer l c~aque 1oci6tl et 

une information systématique 

Favoriser leura rencontre~ l 

cleu troie Etat~ 

"ho!Dologuea". 

iveaux. 

Provoquer: 1 '6chnnge de 1 eur s mê tho de a t moyen.a de t ra va i 1. 

l .5. Vis-à-vis du dêvelo ement du 

Assurer une harmonisation des irecteure de dfvelop-

pement au moins sur deux plans : 

- dans les méthodes d'élaboration permettant la 

participation effective des reprê det popu-

lations, 

-dans 1 1 ~1aboration et la oeuvre des atratl-

gies visant l l'auto-dêveloppemen l :ong terme. 

2. LES FONCTIONS DE A DIR!CTION·DE T DE LA. 
----------------------~~-·~·--·~_.~~-----

PROMOTION HUMAINE 

La premi~re tiche de 1~ Division de omotion H~œaine eat 

êvidemment d'assurer la tutelle des Atel era Pldaaoaiques, 

c'est-l-dire : 

- de définir leurs programmes annuel 

- de mettre l leur disposition les yens n6ceRaairea et 

d'en contrôler l 1 utilisation, 

d'apporter l'appui politique et p agogique nêceasaire, 

à leurs activités 
i 

- de leur assurer l long terme et d manilre structurelle 

les financements nfcessaires. 

Mais la Direction et sa Division devron assurer un certain 

nombre de fonctions, utiles aux atelier pêdasogiques, mais 

qui sont sp~cifiques. Ce seront prin~ip ement 

2.1. A l'extErieur de 1 1 0MVS 

2 .1.1. La crfation d'un r'seau de 

susce tibles de concourir 

dans le Bassin 

rea et l'or aniames 

Promotion Humaine 

. Il n'y a pas de li~ite l ce r'seau. Il conviendra de 

choisir les organismes et centres l vocation internationale 

qui sont prêts h créer une inteid'p dance avec l'OKVS 



•t lei acteprs r~gionaux. 

L'OMVS rech~cbera ainai un concours sur moins deux 
...... 

plans : 

- l" orma ti •::>n 
i 

format~vn des agents de dê eloppement, del 

leaders ~aysans. des formateurs, 

- Recherch~ dans tous les domaines eloppement 

régional :participatif : ftudes de cas t expfrimentation 

de progr~mmes l ca~actlre hautement pa ticipatif, 

atrat6gi~ de dêvel~ppement régional et schémas directeurs. 

syst!mes :d'animation et d'informati~n u monde rural 

(radio r~rale, alphabétisation foncti nelle ••• ). 

A l'invexa~ l'OMVS peut offrir l cea or ni•m•• l'ace•• 

l des terr-ins d'êtu4e, de etaaea, d'ex rimentatiou, 

aiuai que ~e• partenaires (leaders et p •~n•) dans leur• 

programmee! de recherche et ~e formation 

Dea relati~ns entre la DFPH et ce type .'organiames existent 

dêjl. Il r~ste l '~eudre et complEter 1 rf•eau exiatant 

en le form~lisant dana des protocoles d accord. 

A. titre d'exemple, on citera ici comme artenaires nationaU)! 

ou intern~tionaux : l'IPD, le CESAO, l' nstitut du SAHEL, 

le Colltge eoop~ratif, la DNAFLA, l'ENE .•• , des sources 

de financ.ment intfresa,ea l la"sous-r~ ion comme la1 

Caisse Cerltrale de Coopfration Eco~omiq probl!mea 

de r~inse~tion des migrants ...•. etc. 

'naabilisation 

Cette fon tion consiste en premier lie 

ment informês les aoci,tês et organiam 

que fait l 1 0MVS de t'êvolution de la r 

dea villageois. Leslr•sultats dee ftud 

la 

l tenir rfJuli•re­

s du diagnottic 

spon•abiliaation 

s effectufe• par 

les Ateliers Pêdagogiques (voir chapit suivant) fourniron~ 

l la DFPH' les !l~mente de base de ce d agnoatic~ 

Mais, au 1dell de cel ,.tableau de bord d la responsabilisa­

tian", lai DFPH devta conseiller les ac eurs publics et 
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priv~s de ila rfgion sur l'es domaines su 

- Compati~ilitê entre objectifs de r•ap 
1 

de conc~ption 
1 

des projets et orgahiaa 

prfvus pour leur mise en oeuvre. 

Organie~tion interne des organismes e 

de dêce~tralisation exig~a par la ?•r 

- Politique de formation et 

d'veloppement r'gional. 

- Assistance l la recherche de financ 

dea rur~ux, des formateurs et des ~~ 

2.1 .3. L'or aniaation de •'minaires et d' 

de h ut niveau des or anismes et 

peme~t 

var.,ts: 

nsabiliaation.mode 

ion de• moyena 

soci,tia et modes 

icipation paysanneJ 

et •tratli&ies .. de 

de la formation 

de d'veloppement. 

eo de eadrea 

S'adresaa~t aux hauts reapo~eablea des ociêt'• et orsa­

niemes, c~tte fonction ne peut être qu' siur~e par la 

Direction et sa Division. Elle 

- diceler i lee besoins de formation :da . 
personn,l, notamment dans la per1pec 

sation ~es hauts postes. 

- mettre • disposition des soci6t6s et 

proposi~ions de formation (€changea 
1 

bien qu~ mission d 1 6tudes) et des 
' . 

une per~pective internationale 

- intensifier et organieer. comme 
' 

ponctuellement, des •'minaires de te 

sur des thi!mes judicieusement choisi 

politiq~e de promotion humaine d4 l' 

principalement l 

tte catE.aorie de 

ive de l'africani-

rganiamea des 

tre Etats, aussi 
' 

es financilree. dans 

le cae 

dea diriaeants 

de la 

On recomm~nde particulilrement , pour une courte 

p6riode, ~e cadres de mime type de res Dnsabilit6 eritre 

soci,t6s ~t organismes. 

2.1.4. La f: rmation à l'êtran er des lea er 

c'est-l-d:ire: 

- dêtectLon et constitution de groupes de leaders 

- organi•ation de voyages d'€tudes 

mise l disposition dee organiaationa du milieu d'info-r­

mation• sur les formations exietante et de ay•tlmes 
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d'aide au financement Ces systêœes devra t exiger des 

organisatio~a une participation non négli eable. La DFPR 

n'assurerait, par exemple, que certainR ais (bil1ets 

d'avion, fo•rniturea d'outils pfdagogiqu par ~xemple). 

Ces propoaiti~ns de for~ation instruites p r la Division 

de la Promotipn Humaine devraient porter p incipalement sur 

- la formation g~nfrale aux responsabilit~ en développement 

rEgional 

-la rencontre et l'étude de modes dtorgan sation du monde 

rural aignifiants 

la n!gociation avec le• sociEtfa et or isme1 d'aide 

- lea 1ourcea.de financement extfrieur, 1 re contraintes 

et les poasibilit's de mobili1ation par ea structures 

villageoiaea. 

2.2. A l'intErieur de l'OMVS 

la fonction conseil en i tion et o anisation dea 

reaaourcea humaines rfgionales 

Il ne a•agit pas ici, bien évidemment, de êfinir le r8le 

de la DF?H dana l'OMVS, mais simplement d' nsister aur les 

fonctions spécifiques de la Direction en 

avee le projet dea Ateliers Pêda,ogiquea. 

spEcifiques rfsident essentiellement dana 

toute proposition d'aètion de développeme 

l'OMVS aupr~s des Etate contient effectiv 

tiona permettant aux villageois et leurs 

et commerçante locaux, de prendre toute 

fois dans la conc~ption et dans la mise e 

programmee. et prêvoit bien. l terme, leu 

rmoniaation 

es fonctions 

e contrôle. que 

effectu•~·par 

ent les condi­

eaders, artisana 

r place l la 

oeuvre de ces 

autonomie. 

La Direction doit en effet impliquer tout s ses "directions 

homologues" dans la recherche d'une part ipation maximale 

des populations aux investissements et e dfvelop­

pement, qu'il s'agisse de la constructio de barragea, de 

la cr,ation d'un riseÎu d'artisans rurau , Epuisant au moins 

les ressources du Bas.in, ou qu'il s'agi la conception 

de programmes nouveaux de dfveloppement. Cette fonction est 

dfjl pa~tiellement assurEe. Elle devra ê re progressivement 



• ayatêmatique et accept~e comme indiJper• blP.: pal' f:Cfutea 

lea Directions. 
~ ' 

Pour ce faire, l'implication des autres irectio~~ aux 

• 

activités propres l la DFPH e1t un exce [ent moyen de 

provoquer une ioterd,pendance : l'e~pfr ~nee initif~ par 

la Direction dans les sêminaires qu'ell organise en eat 

une très bonne illustration: 

A court terme, la mission a r~vElf quel ue1 cas ponctuels 

d'intervention de la DFPH et de sa divi ion Promotion 

Humaine : 

- dana la prochaine phase d'harmoni•ati del achEma1 

directeurs de dêveloppement r6gional ropo•'• par les 

Etats. 

- dana la dEfinition d'un deg~l 

l la rEceptivitE des payaans, 

et propositions de programmes 

iaation adaptl 

aiou dea Evaluations 

sources de. finance-

ment extfrieur,s (Banque Nationale au SRNEGAL) 1 .ainai que 

dana la dffinition dea effet• induit prograamea 

(artisanat, femmes, jeunes, alphabêt 

coopErative). 

-dans l'Evaluation continue du degrê 

dans les CUMA que l'OMVS a initiées. 

3. LES FONCTIONS DES ATELIERS PEDAGOGIQUES 

Cinq fonctions sont propos~es aux 

3.1. Etudes e 

Les Ateliers Pédagogiques 

formation 

responsabilisatior. 

Pédagogiques. 

sation des villa eoif 

r en continu l 

l'OMVS et l tous les acteurs du dEvelop ement de la aous­

r~gion les El~ments nécessaires l un v~ itable tableau de 

bord de la responsabilisation dea villa 

Ces études et enquêtes, ponctuellea.l au dea lieus eboiaia 

en fonction de leur reprfisentativitê, is .Egalement de leur 

caractère e~p~rimental ou exemplaire, 

- l'Evolution de la participation. 

- les moyens mis en oeuvre par la 

vront rêvfler : 

ê ou l'organi1ae 
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1 

pour y parvenir, et la compatibilit~ d~ eura modes 
d'intervention, 

-lee problè!mes de gestion, d'organisation, 1les capaci'tfa et 

la repr~seatativitf ~es structuree de re rfsentation 
et de~ eoop~ratives,' 

les perspectives et les conditions d'aut -dfveloppement 

notammeht celles induites par les soci~t s d'intervention, 

les foraations des villageois êventuelle ent nécessaires. 

La localisation des étu4ee et enqu@tes devr permettre des 

comparaisons inter-villages et inter-Etats. Ces études et 

en q u • tes a er o n t s y n thé t i s _1! e 8 e t d i f f u s ~ e a a x i-n t é r e 8 e é a 

et aux ·sociétés d'intervention. Elles pourr 

de campagnes d'information auprès d'autres 

fonction communication iociale). 

3.2. Fonction Communication Sociale 

t faire l'objet 

illages (cf 

L'objectif visé est de permettre à tous les intervenants 

locaux de connaître ~eure différencea, d'fe anger leurs 

expêriences, d'apprfcier l'êvolution de leu organisation 
et leur autonomie. 

Cette fonction est à organiser soua 

- séminaires de rencontre associant 

- visites inter-villages, 

tes formes 

ta, 

-campagnes d'information :par ~crit 1. affiches), 

par radio (radio rurales), films ou t!livisuelles 

En ce qui concerne les séminaires inter-Eta (d!jl expiri­

mentês et rêusaia par la DFPH et sa Divisi Promotion 

Humaine), ils pourront réunir deux catêgori de personnes 

- des groupes homogènes pouvant riunir disti ctement : 

. des leaders paysans (coopirateurs, al abêtiseurs; 

responsables d'asaqciation et de group ments) 

• les partenaires ad~inistratifs, politi ues, intellec­
tuels régionaux, 

• les formateurs des organismes et sociê ~s drinterven­
tion. 

Les th~mes spécialisés seront centrés sur es prfoccupa­

tions de chaque groupe ~omogène. 
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- des groupes hétirogènes associant des p 

de d~veloppement~ des administratif~, p 

lectuel1. ••t dont les th~mes seront lcho 

cadre dea strat~gies de d6veloppement i 

sans, des .agf!nta 

itiques, intel-

~gré l la baee. 

La programmation de ces sEminaires, r~nco tres, Echanges, 
' • 1 

campagnes d'information est l dEfinir~ au fe par annfe, en 

fonction de la politique de formation et e promotion humaine 

de t'OMVS (cf Comit~ Inter-Etats de pro~r tiou dea Ateliere 

Pêdagogiques présenté plus loin). 

Formateurs du milieu rural 

L'objectif vis~ ici est de faire se conna tre les formateurs 

du milieu rural de toute •pêcftalit~, de 1 ur permettre de 

comparer leurs mfthodes et moyens de 

progressivement une p~dagogie harmoni~~e 

il, de construire 
'· 

es diffErents 

intervenants. C~tte pldagogie devrait s'i scrire dan• le 

cadre de la responsa~ilisation des villa ois, et donc de 

la pldag1gie active et par objectifs. 

Trois domaines d'intervention seront pri ligils 

-A ui à la Formation ermanente dea Fo ateurs •. 

Des groupes inter-Etats seront ~onstit s et utiliseront 

leur exp~rience et leurs plaga de form tion pour recher­

cher, au cour~ de sêminaires de courte urle avec l'OMVS, 

les m~thodologies communes et leur ,ada l l.'objectif 

de responsabilisation des villageois. . 
En outre un programme de formation à 1 pêdagogie par 

objectifs appliquie au transfert des f etions des sociêtfs 

et.organismes d'intervention aux etruc rea villaaeoiaes 

est l concevoir et à diffuser, si ~oss bl~ auprla de tous 

les formateurs. La localisation deices •'minaires auprls 

d'exp~riences de dêveloppement judicie sement choisies 

permettra en outre des études de cas r ela. 

- Insertion des nouveaux Formateurs. 

Il est suggéré que chaque nouveau fo 

intlgr~ à tout organisme ou société 

un stage d'inse~tion dans le Bassin 

permectant de visiter ,les 

te~r d14 ailieu, 
1 • 

ntervention, suive 

Fleuve, lui 

~ncontrer dea 



responsables paysans, des formateurs, de techniciens, 

'et d'accomplir avec t'aide du responsabl des Ateliers 

Pldagogiquea un travail de recherche, '~rimenter bne 

nouvelle formation, priparer une interv tian l diffuser 

aupras des formateurs ou des responsabl paysans. 

- !or~ation de l'auto-encadrement 

C'eat au~ Ateliers P~dagogiquea, cadre de cette 

fonction. de d~tecte~ avec lea structur a paysannes les 

lea4ers candidats l une formation, d~ d finir avec eux 

leur• besoins de formation et de faire ea propoeiaiona 

par prioritl argument~ea l la Division e la Promotion 

Humaine. 

dana le cadre de chaque Etat 

Des aociftla d'intervention et organi~me fabriquent •. 

expArimentent et util~aent divers outils Adagogiquea. 

La SAED, l'UIPE, la DNAFLA, pour que ceux-ll, sont . 
'quip!s en service de conception audiovisuels. 

Les Ateliers pidagogiques devront premier tempe 

faire le recensement de ce qui se fait e des potentialités 

dans ce domaine. Ensuite. ils chercheron , en effectuant 

les adaptations nécessaires (lan~ue, con exte socio-êcono­

mique), l diffuser ~es outil~ si possi le dans les trois 

Etats et 1 aider à leur utilisation'et 1 ur diffusion. 

Tout en veillant l ne pas doubler les ef orts effectu~• 

par les sociftês et organismes nationau on recommande 

que les Ateliers plgagogiques s'êquipen en matériel mobile 

de diffusion de filma et de têl6vision circuit fe~mi. 

~.5. Fonction Suivi 

Chaque slminaire, rencontre ou session êbouche sur toute 

une sfrie de recommandations, rfformes, introduction de 

nouveaux programmes ... etc. Il revient l la DFPH et laa 

division, d'une part de contrôler que t utea ces suagestion~ 

concourent bien l aa politique de Promo ion Humaine, 

d'autre part que Cè~ recommandations de toutes aortes 

sont bien suivies d'effets sur le 

P~dagogiques seront chargés, avec 

Ateliers 

de la Division 
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Ptomotion Humaine, d'as~urer ce suivi et ette &valu~tiou, 
1 

et de déterminer les causes des difficult s rencontr,ea. 

C'est ensuite à la DFPH et s~ Diviaion d !tranemettye'les 

r~sultats du suivi à qui de droit et \pri ipalement aux 

organismes et soci~t~s d'interventio~. a si qu'aux reprE­

sentants des villageois. 

4. LES MOYENS A METTRE EN OEUVRE 

Les Ateliers Pfdagogiques, tels que voulus ar la D!PH, ne 
> J 

seront pas frigês sous forme de centre, bA et autre 

structure fixe. Essentiellement mobiles et artaut de Saint-

Louis (il existe de quoi attribuer un bure un secrEtariat 

dans les bltiments de l'OMVS de Saint-Loui qui disposent par 

ailleu~s d 1 une salle de rEunion et d'un ce de documenta-
I 

tion}, les Ateliers PEdagogiqu~s s 1 int~rdi de doubler 

toute structure ou moyens propres aux Etat • d~s qué ceux-ci 

sont susceptibles, y compris avec une aide financilre, de 

travailler pour les autres paya concern~s. 

4. 1 • Les Mo res aux Ateliers Pêda uea 

On se contentera ici de d~nombrer ces mo ens ~ans en chiffrer 

le coût. 

4 .1.1. Personnel 

- Le !e~p~n~a~l~ ~e~ ~t~lle~s_P!d~8~ 

Son profit a ~té d~fini par l'OMVS. On 

quelques recommandations compl~mentair 

. Compftence ou expfrience a,gron 

. Formation supérieure avec 

au développement (d~ type IPD) 

. Expêrience p~dagogique 

ici 

en formation 

. Profil d'entrepreneur d'actions e formation et 

d'animation. Ce dernier apparait 

prioritaire. 

- ~n_C~n~e~t!u~ ~u~i~vis~el 
Il serait souhaitable qutil soit tionné parmi les 

candidats des 3 Etats. Si sa formati et son exp~rience 

sont insuffisantes, il 

• d•une formation et de missi~n• 

. de missions cou,tes d'appui ass 

stages ~nitialea • 
1 

ées par un ou dea 



exper~• internatJouaux. 

Dana cette perapective, il eat recommand~ 'inatituer des 

accorda eadrea d'Echanges et d'appui techn que entre'lee 

Ateliers PEdagogiques et des structures pr tiquant sur 
i 
~,une grande Echelle une ianimatioo populaire 

audiovisuel• (Canada par exemple). 

:par les moyens 

- ~n_A~i~a!e~r_P~oie~tio~nis!e 
assurant la maintenance du mat~riel, la m e en oeuvre 

des programmes de diffusion tflfviaue_ls o cinfmatogra­

phiques, l 1 ~uimation d'a rEunions qui sui nt ~ette diffu-
~ 1 

sion, la constitution à•un~ photothlque. 

- Trois Chauffeurs 

- Une Secrltaire 
si possible alphab~tisle en lansues natio ales. 

4.1.2. Matfriel 

- Un lot de mat~riel permettant la conse tion et le 

claasel:l'ent audiovisÛel : films, bandee -TV photoa, affiches$ 

••• etc. 
- Un lot de matêriel pour le dfveloppemen photographique 

- Un vfhicule audiovisuel tout terrain (t pe Land Xover 

amênagfe) comprenant : appareil de projec ion cinfma 16 m~, 

appareil de projection diapositives (deux exemplaires)t un 

circuit ferm~ t€1~visuel avec deux mooite rs et la sonori­

sation consfquente. 

- Deux vfhicules : 
. tout terrain pour le responsable d 

Pfdagogiques 

Ateliers 

type 504 ou tout terrain pour le c f de Division 

Promotion Humaine. 

On s'inspirera. pour le détail de la lis e du mat~riel 

n'ceasaire. des propositions inscrites d ns le rapport 

RAF/77/00J "Projet de plan directeur de ormation" 

de MM KIRILOFF, ~ICHEtiS et MEHLING du B T. 

4.1.3 •. ~udget de Fontionnement 

Ce budget comprendra : 

- Salaires et charges du personnel 
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-Fonctionnement, entr~tien et rêpara 

des vêhicules, du matériel audirvis 

Financement des séminaires et s age 

- Billets d'avion, indemnités de dépl 

on, amortissement 

1 , 

ement et bourses 

pour les formations des leaders vil ageois, des agents et 

cadres de développement. Ce111 ~fo•Jds ·• . .affectfa dire;c-

tement ~ la DFPH ou par délfgat1ion 

eux, aux Ateliers Pédagogiques. 
certains d'entre 

4.2. Lee trois premi~res années de foncti nemeut dea 

Ateliers Pédago~iques 

Lea Ateliers Pédagogiques ainsi pré&ent s ne devr~ient pa1 

entrainer de budget d'équipement et de onetionnement trla 

élévé~ Face aux financements des progra. es de développement 

sur le Bassin, la proportion devrait êt 

Il est proposé qu'un financement extéri ur spécifique d'~ne .. 
durée de trois ans permette aux Atelier de ee constituer, 

d'expérimenter chaque type de programme et d'atteindre eon 

fonctionnement de ~rotsière • 

On peut raisonnabl~ment penser que le f naneement de la 

premi~re annie ser~ acquis pour 1983. paravant, la DFPB 

pourrait concevoir avec les structures oncernEea 

la formation complémentaire du able des Atelier• 

PEdagogiques (il eat prEvu son e dana le cadre 

du budget de l'OMVS pour 1982) 

- la formation ou concepteur eudiovia 

- la recherche du personnel compl,ment re 

- la constitution du ComitE de Program tion (cf §4.3.) 

- la programmation et le budget des iers pour les 

annles 83, 84 et 85 

- !e choix du matériel nécessaire. 

Ultêrieurement, les Ateliers Pfdagogiq s pourraient ftre 

financés par prElévement systEmatique 

(encore un fois très faible) sur les f 

mes de développement, assurant ainsi 1 

ressources. Ce syst~me de financemeht 

quement mis au point durant les trois 

fonctionnement des Ateliers. 

1 un pourcentage 

ancements de& prôgram­

pérennitf dea 

ourraitlltte techni­

annfes de 
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Un Comit6 de Proarammation des activitfia 

'PEdagoa'iqJea pourrait/ ltre conatituê des 

principaux ~cteura du dlveloppement de 1 

-de la DFPH qui eu aaaurerait l'auimati 

- de repr6aentauta dea villageoia et de 

~ dea oraaniamea et aoci6tfa d'intervent 

ea Ateliers 

epriaenta~ta des 

rlaion, c'eat-1-dire 

organisation•, 

concernEe. 

Ce Comit6, consultatif. devrait se pron~ cer tur : 

- lea r'•ultata dea actions meulee par l a Ateiiers Pfdago­

&iquea et de ce qu'elles r'vllent aux acteurs de la rfgion,-

- lea programmes propoals par la Diviai de la Promot J.on 

Humaine, 

- lee besoins de financement 

- l'articulation entre lee Ateliers Pêd ogiquea et lea 

difflrents acteurs du dfiveloppement d la rlaion • 

Les dEcisions, aprls avis du Comitl, se prises par l'OMVS. 

Le projet dea Atelier&· 'Pldagoaiquea devrai faire l'objet 

d'une ltude compl6mentaire, menle pr~ncipa ement par la DFPB 

et aa division Promotion Humaine, eu vue . . 
- vlrifier, Eventuellement rectifier, et c mpllter lea 

propoai~ions prlaentlea dana le pr,sent apport, 

- quantifier tes programmes de sEminaires stages, missions 

d•atudea, 

- d'finir un budget prfvisionnel pour les trois premilres 

annlea. 

Ce t ra v ai 1 pourrait f tre menê immêd ia te me t apr~ a q.ue les 

acteurs intEreasês aient réagi aux prêsen ea propositions. 
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AUTO CONSTRUCTION A SATARA ROSSO 

(Proje~ ADAUA) 

Le quartier de SATARA-ROSSO, 1 la p'ri~h~ ROSSO-MAURI-
r ~, 

TANIE 8 'iea. dlvelopp' iSOUB forme de bidon cons ti tuf 

de population principalement nomade, ruin par la sêcherease 

et venue en ville pour tenter de trouver quoi .vivre. 

Ce bidonville regrouperait environ 2.500 elles 

habitent sur des terrain• qui ftaient ino saison 

des pluies, et ont construit des baraquem te provisoires 

avec des matfriaux de r'cup~ration (bois particulier). 

Le projet ADAUA consiste l promouvoir un bitat en dur avec 

'utilisation de matêriaux locaux et d'fner e "nouvelle" par 

aut~·conat~uction. Finàncê par difffrents aye (SUISSE, 

CANADA, HOLLANDE ... etc), ce projet regro e une fquipe 

d'Afri~airis (chef de projet, architecte, cio-êconomiate, 

ing,nieurs) et un@ assistance technique e formation artisa-

nale. D'autres projets de ce type en Haute Volta, 

Mali, Sênlgal. 

1. L'im lantation et le 

Un recensement et une ftude des 

ont ftl effectu's dans le quartier. Ils o 

aement d'un plan de lotissement en même 

permis une campagne de sensibilisation de 

mode d'habitat original et. quant aux mat 

participation dea populations, int~gr~. D 

prllimina~re, un petit! "quartier" t~moin, 

les bureaux et ·les aal~ri~s du projet, a 

habit!. En deux ana de temps, le 

son personnel, d~finir un mode de coopêra 

et les habitants, former des ouvriers et 

en four ~-briques, four l chaux, en press 
' . i 

petit ma~lrriiel. 

dea potentialitls 

prfcfdl l'ltablia­

p8 qu'ils ont 

populations l un 

iaux et A la 

pfrio'de 

britant actuellement 

construit puis 

l la fois former 

on entre le projet 

tieana. s'lquiper 

parpaings et 
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Le syst~me de construction choisi est gênê alement modulê 

dana un lot familial par une ou plusijura aaee carrlea et 

mure, reliês les uns aux autree et for1%1ant une concesai~n 

familiale. Ces cases eont couvertes d'une oupole de briquet. 

L'ensembl•! des mat~riaux eat de provenanc locale z terre 

stabilisle de la région, coquillages (rem açant lea cailloux 

ou constituant, aprèa transforma~ion, de chaux et du 

pl!tre), sable, Dans certains cas, le cim t asaure un 

appoint liant (6 l 10%) pour les parpaing , Cea diffêrents 

styles de matêriaux sont fabriquês ou ti~ sformês aur place 

gênêralement par des coopératives d'artis na hab~tant dans 

le quartier de SATARA-ROSSO. Ce style de têriaux pour la 

construction est choisi par chaque auto-c nstructeur, 

Le coût moyen des conatructions s'fllve l environ 19000 1 

le tD.2. hormis le coût fquivalen·t de 1 'inve tiaseaent humain 

et de l'encadrement~ 

2. entre le 

Un autoconstructeur se prêsente individu lement. Il lui e1t 

demandE 15000 F CFA de participatio~ 1 l 1 

Il y a deux cas : s'il a des revenus dia oniblea, il e1t 

immldiatement accept~ par le projet. Sin • il e1t dea&ndl 

aux futurs blnfficiaires de s'asaocier e de constituer les 

fonds d'une caisse populaire de style co pératif. Dis que 

les fonds sont jug~s suffisants, il est emandf fgaleaent 

une aomme de 15000 F CFA. Le projet attr bue alors un lot, 

dessine les plans en fonction de la dime sion de la famille, 

fournit du petit matEriel ei nécessaire 

truelles, brouettes) et demande au bénêf 

fondations et de faire une chape. A ~a 

participation, le projet remet une aubv 

en nature pour la construction dea murs 

par coupole. 

pelles, piochee, 

ciaiie de faire lee 

ite de iette p~emilre 

tion de SOOOOF CFA 

puis 25000 F CFA 

L'ensemble de la main d'oeuvre est assu 6 par l'autocon•truc­

teur aidé pour certaines opération& ipar les art~s~na forml• 

et des ouvriers du village. Le projet a sure le contr61e 

technique : celui-ci s'av~re progressiv ment de moins en 
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1 

nfceaaaire sur toutes les constructions de ~ype classique. 

Le projet ~ranarorte en outre les matfriau nfces&airea a 
l'aide de .J~. 2 camior•• (coquillagear chau, briquee·· .• ·:'etc). 

3. La recherche ermanente de mat€riaux et d'fner ie locale 

Une recherche permanente per~et de mettre 

œatfriaux adapt~s. eas~ntiellement 

potentialit~s locales et trait~s avec des 

- parpaing de terre stabilis~e par 

-·argile local stabilisé au four 

fabrication de plltre l partir 

- coquillage utiliaf en remplacement 

laalement pour la fabrication de cha 

- balle de riz utilisEe de diffErente 

combustible pour le four l briq 

u point des 

ês l partir dee 

neTgies disponibles 

ent (6 l 7%) 

pee local 

u gra\'ier et 

(par chaleur) 

mani~ rea 

1 

• combustible pour le four l chau 

liant pour la brique dana l'arg e 

- briquette de combustible lite par bouse de vache 

(Sataroise) 

- en plus de la balle de ri~t est ut ieê comae combus­

tible l'huile de vidange (rêcupfrfe 'une centrale 

~Hec trique) 

- une exp{;rimentation de peti~·s four eaux de cuiaine 

("banane-souffe") eat en cours. 

4. Les effets induits du proje~ 

a. ~a_c!~~tlo~ ~·~n!r~p~i~e~ ~o~p!r~ ives 

. Une coopérative de briquetiers fon ttionne de maniêre 

autonome 

• Des groupements de maçons : ils nf ocient eux-mêmea 

les prix des services et produits avec le autoconstructeura 

• Dea groupements d'a~tocon•tructeur (il n'y en ~ que 

trois) 

b. La formation des artisans 

• De1 artisans compétents exercent 

leur vie : soudure (3 arti•ans) 

- fabr~cation de jointa 

mftier et gaanent 

r lea toits 

- maçons (au moins 60 en 3 groupements) 

-·briquetiers et concasse 's (environ 15 artis:ct"' 
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• Un prob1ême ae posera d''duquer le autQconatructeUrs 

l l'entretien dea bâtiments 

c. !n~r~i~ ~e_s~b~t!t~tio~ 

'
1 Sataroises 11 

• balle de riz 

. bouse de vache 

• chaux partiellement vive 

5. Le coQt du projet 

Celui-ci n'a pu être dfterminei dans le. ca 

Il conviendrait d'fvaluer 

-lee aubventions directes l l'habit 

le co6t de l'encadrement. en diati 

• le coat de lancement 

a nt 

• le coût de la foraa~ion des ar ieana 

- le coat de l'investissement humain 

' .. 

la mission. 
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LES PAYSANS ET LES PROGRAMMES DE DEVEt PPEMENT RURAL 

Entretien avec M.ADIOUMA DIEYE PrEsident 

4e BOUNDOUM-Barrage, ' DAGANA (SENEGAL) 

note rel~ve, aussi fidilement que poss 

reaponsable paysan. Cet entretien est r 

in-extenso, compte tenu de l'intfrêt d~ 

' en regard d'u'e part du projet des ateliers 
1 

l l'intention d'autre part de ceux qui 

de dfveloppement et en particulier des 

L'entretien s'est dfroull en trois tempe 

la Coopêrative 

le, le point de vue 

roduit ici quasi­

poaitions priaes 

daaogiques, 

ent le• programmes 

rs de fonds. 

Qu'est-ce que les pays~ns attendent dea sf naires incluant 

des responsables techniques et payaans ? ·( 

- Que peuvent y apporter les paysans 1 

- Comment impliquer davantage lea technicien dans les prfoc-

cupations des paysans ? 

sans attendent inairea incluant 

des rea onsablea techni uea et des ? 

Les paysans attendent de ce sfminaire qu' l se passe quelque 

chose entre les paysans et lee responsabl s techniques. 

a. Le premier facteur de satisfaction est q e nous noua con­

naisaions et que nous puissions nous comp endre. Il y a 

une m'fiance notoire et l priori entre le intellectuels et 

les paysans. C'est un handicap fondamenta pour le dfvelop­

pement. Cea sfminaires devraient permettr , petit l petit, 

de passer outre. 

b. Ces a~minaires donnent aux participants 'occasion pour 

chacun d'une synth~se dynamisante : 

- les intell~~tuels pos~nt des questions ux paysans sur 

leur vie pratique 

- les paysans posent ~ux intellectuels d 

la thlorie 

questions sur 

(J) cet entretien a eu lieu au cours du minaire de DAGANA 
du l au 5/12/81, sur la pro~otion coopfr ive, organi•' par 
l'OMVS, reunissant dea techniciens et des responsables paysans 
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c. Ces uêminai:res sont organia~s entre trofo tat11 (:'ofll,lritanie. 

2 • 

Kali, S~nêgal). Il faut connaitre les prog mmes appllqula 

de part et dr autre du Fleuve, rencontr.et' l re respo~e~blea, 
1 

e t ce 1 a p e r me t d ' ~v i t e r c e r t a in e s err elu J: a • n e f f e t • l e s 

programmes ne sont pas reproduisibles d 1 un ilieu l un autre. 

Chaqu~ programme doit se prêsenter sp'c~fi ement pour ltre 

greffE sur le milieu d•accueil. Ces renàon res permettent 

d'fviter des dêplacementa difficiles l org iser et codteux. 

Et les discussions QUe noua avons entre pa et techniciens 

des trois Etats apportent dejâ beaucoup da sens. 

euvent a orter les 

Lorsqu'on conçoit uu projet. on doit pe~se l troie tl•••nts 

essentiels : 

- Est•ce que le pro~et rfpond l un beaoin kprimf par 1~ 

milieu ? 

-Où est-ce qu'on P'~ut rechercher le fin<'Jn 

- Quel est le meilleur mode d'encadrement 

et quel est le r6le dea paysans ? Les ~o 

projet 7 

echnique po•aible 

de• 

paysans associées aux possibilités de tr vail et d'oraani­

aatirin des paysan~ 1 

Pour accro1tre autant que posaible,le r6le dea paysans. il 

y a trois conditions : 

ils doivent être informêa et form's 

ila doivent être responaabilia~s 

. ils peuvent alors s'engager dans le proj t en respectant 

toutes les contraintes. 
i 1 

On a rencontr' cette •Umarche à la SAED au lcHibut. Les paysans 

travaillaient de façon traditionnelle. Mai tr~s ~apidement 

la SAED n'a pas voulu tenir compte du pote tiel existant des 

paysans. Elle a voulu faire table rase de 

fait dans les villages. Elle a contraint 1 

à sa manière : les paysans travaillent! mal 

En ce qui concerne les aménagements par ex 

eux. 

qui eat 

l travailler 

avait 

pens4 que les techniciens viendraient nou demander conseil 

sur )es emplacements. Mais ils ont you~u 

placer les amênagement• l leur guise. 
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1 1 

Noue aavoha qu'au lieu d'une mètbode 
' 

mitbode participative. Ce afminai~e, 

participative. 

dea fBYI!,!lS ? 

- Les payaana sont plus capable• qu 1 on ne 

impliquer les techniciens, du Directeur 

l'agent .de vulgarisation, on calcule le~ 

verse dana le compte de la coop~rative 

partir de maintenant, c'est la coop~rat 

La coopErative peut alors contrôler le 

ai elle n'est paa aatiafaite, elle peut 

Dana cette relation entre la coop~rativ 

d'encadrement. il devra y avoir un arbi 

trop influençable ni corruptible. Cet a 

de l'objectivit~ de la dêciaion 

expErience de ce genre dans les 

au Sfn&gal : ça fonct(onne sur ce 

bien, La fAED fait des erreurs de 

tiv~. il faut une 

plutôt la m~thode 

e croit. Pour 

e pirimltre il 

salaire, on le 

on leur dit qu'l 

t·u• paye. 

de l'agent 

• en dêa.saisir. 

eociêt€ 

ne aoit p•• 
pour·ra juger 

y a une 

familiale• rurales 

e et ça marche trle 

, Pourquoi ne pae 

prendre le risque que certaine• coopéra iv~s en fassent ? 

- Pour que les pay&ans •oient capables dt ssurer leur r&le 

vie-l-via de coopératives véritableme 

faut qu'ils se forment dans dea r'unio 

deux conditions : 

responsables, il 

de ce genre et l 

a. 11 faut que les paysans qui partici nt aux aiminaires 

soient désignés par la base et non p la soci~t~ d'enca-

drement. C'est la condition pour que leur retour. ils 

puissent transmettre 1 la base, et p que ce qu'il• 

disent soit reconnu au moins par 75% 

pourquoi ce n'est ni aux autorités a inistrativea, ni 

politiques, ni techniques de les dés igner . 

b. Pour que les recom~andations soient appliqu~es, il faut 
1 

des recyclages eti du suivi. Mais du uivi ·avec quelque 

chose de concret qui aide lee leader • au retour de la 

formation, à démultiplier cette form tion : par exemple 

avec du matériel de dêmonstration. 
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~ - D'une façon g~nêrale, en ce qui concerne 1 implication des 

payaana, leur autonomie, et la directivitf dea aoci,t6a de 

• 

dfveloppement. il y a des raisons uelles ces 

soci,tfs transforment les projeta tifs en program-

mes directifs • 
a. Cela tient d'abord à un probl~me polit ue. Lea politiciens, 

les administrations ne facilitent pas 1' utonomie dea 

payaana. Ils le di&ent pourtant daue le a diacoura. Maie 

ça ne paaae paa l la pratique. 

Par e~emple il y a un problaœe de chôma urbain • 'Pour 

placer des chômeurs, on pousae la mfcan aation, mime ai 

elle n'eat pas nfcessaire. Le volet per onnel-non paysan 

n'eet jamais oublif dans un projet. Lea budgeta de fonc­

tionnement d'une sociftf d'intervention sont toujours 

supfrieurs aux budgeta d'inv~atiaaement surtout s'il n'y 

a pas une aide extérieure. On les appel e "projets payaana", 

mais ce sont souvent dea projeta contre le ch8mage. On dit 

que la terre est lourde et exige riel sophiatiquf, . 
mais nous, on sait bien qu'on peut la t availler avec du 

petit mat~riel. 

b. Le gouvernement fixe lea prix 

premi~res et produits). Les 

contr6lent pas les charges, 

uction (matilr•• 

seulement ne 

riDinent pas eux-

mêmes un prix en tenant compte dea pri de revient. Quand 

on propose des prestations de •ervicea (mlcaniaation) 

coûteuses, c'est en conséquence qu'on évrait fixer les 

prix l la commercialisation. 

Si les paysans pouvaient s'équiper dit. ou recevoir 

des dons, alors les prix pourraient êt plus bas. 

Le paysan est têtu. 11 veut sa libert€, sa tite autonomie. 

Comme partout dans le monde, il gardera e volonté d'indf-

pendance partielle. Ici, les paysana o~t la \libertl de parler 

et de dire ce qu'ils pensent. Il serait dra parce qu'on 

voudrait lui enlever sa part d 1 autonomie, 'il en vienne l 

refuser des programmes de dfveloppement qu le gouvernement 

iui demande de r~aliser. 
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Liate dea personnalit'• rencontrfea 

par ordre aucceaaif 

M'BACKI 

BA Mamadou 

FOUNBI.I KEITA 

WANE 

DOGONOU DOSSOU 

.DEMi!LI 
SAMB Ouasaane 

LAURENT Didier 

AUDAT PJ,ul 

GOUDIAltD 

'RAIBAUD 

CHATEAU 

CUEYE Alaaaane 

FALL 

ARCHAMBAUT 

SALL Moctar 

SECK Alioune 

DIENG Seynabou 

SOW Alioune 

DIA Khadi 

SONXO 

CBASSINA 
ADAMS Adrian 

Chef de la Division 

Promotion Humaine 

Chef de la Division 

Planification de la 

Secrftaire.G6nêral 

Directeur de la 

de la Promotion 

Bureau de l'OIT. 

Directeur adjoint 

Directeur du bureau 

Directeur de 

la 

rmation 

ion et 

e 

l'OIT 

Ra1ponaable dea vol airaa 

du frogr~a · 

ReprE1entant de pour 

l'Afrique Occidental 

Directeur Gfn,ral Ad 

Consultant Banque Mo 

auprla de la SAiD 

Directeur de la 

Chef du aervice Form 

Action Paysanne 

Service Audiovisuel 

Alphabêtiaation 

Chef du service 

Promotion Hu•aine. S 

CoopErative teinturi 

Richard TOLL 

iale 

tion 

tion 

int-Louiat 

Prêsident de ive. DAGANA 

~roupement Fêminin d BOKBOL 

OMVS 

OMVS 

OMVS 

OMVS 

liT 

liT 

SAED 

SAED 

SAED 

SA!D 

SAED 

SAED 

Directeur du projet de PODOR 

Conaeiller 

Ffdêrat.ion 

D'lêgation de 

de l'e~ploitation 

responsable SABD 
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DIA Abdou 

KAMA RA 

DIOP 
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Directeur dea Etude et de 

la Programmation 

1· 

SAED 
Animateur Encadreur 

Foyer des jeune~ de 
SSACK NORD· S~ED 

SY Cheikh Tidiane Directeur ENEA 

SY Cupidon 

DIOUF Benjamen 

DIAWARA Massiga 

DIAWARA 

'BIITHE Adams 

DRAVE 

DIAGNE Pap SYR 

NALLA OUMAR 

SY Alioune 

'WERBIOUK 

Directeur pour l'Af de l'UIPE 

Directeur de la Pro SODEVA 

Direction nationale ~e la 

Coepfration 

Directeur de la DNC 
DlfC 

DNC 
Directeur·Cfnfral DRA PLA 
Chef du secteur MAL 

Direction Agricultu 

Directeur du d6part ent USID- In1titut 

Directeur Cfnfral­

Chef de division 
Reapon1able Crfdit 

SA11EL 

YOUBA Ould Cheikh B~NANI- Directeur G 

SARIL 

OMVS 

SOif ADER 

SO!IAD!I. 

'BOUNDOUM-Barr DIEYE Ad.i.ouma 

M'BAYE FALL 

TOURE 

KEITA 

CISSE 

MORDIOP 

TRAORE 

SAMAKE 

MADI NIAJŒATE 

TALL 

PODIE. WAGUE 

BAKRIN Abou 

K4ISER Albert 

GUEYE RAWAN 

KANE Djibril 

MOLINIE 

Prfaident de 

Prfaident de 

Formateur CNAPTI 
de NDOM'BO-TH 

SA ID 
Direction de la Coo fration­

Dfveloppement rural SENEGAL 
i 

Formateur Coopfrati e 

Directeur CNAPTI 

Directeur 

SAED 

SAED 

OVSTM 
Direction r~sionale ~e KAYES DNC 

Dflfsuf de la coopf ~tive ~. la CAMS 

Chef de secteur de psso 
Architecte SATARA-R SO 

Responsable de l'At ier 

d'ltudes sociales 

Conseiller tec~niqu 

Directeur UIPE-PROD . ROSSO­

Directeur Centre de ormation 

Coopêratives- BOGHE 

ADAUA 

ADAUA--
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